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	Le présent rapport, préparé pour le deuxième examen de la politique commerciale du Niger et le troisième examen de la politique commerciale du Sénégal, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Niger et au Sénégal des éclaircissements sur leur politique et leurs pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à

M. Jacques Degbelo (022.739.55.83) et Marie-Bel Martinez-Hommel (022.739.52.01).
Les déclarations de politique générale présentées par le Niger et le Sénégal sont reproduites dans le document WT/TPR/G/223.
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Note:  
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Niger et le Sénégal.
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OBSERVATIONS RECAPITULATIVES

1)
Environnement économique

1. Depuis le dernier examen conjoint de leurs politiques commerciales en 2003, le Niger et le Sénégal ont enregistré des performances économiques similaires, à savoir un taux moyen de croissance de 5,1 pour cent sur la période 2003-08 pour le Sénégal, et 5,0 pour cent pour le Niger.  La croissance économique au Sénégal a été tirée surtout par l’expansion des services de télécommunications mobiles et de transport, et la construction, stimulée par des flux d’investissements publics et privés relativement importants.  En raison d’une économie davantage axée sur l’agriculture et l’élevage, les performances économiques du Niger continuent d'être rythmées surtout par les résultats des campagnes agricoles, qui sont elles-mêmes tributaires des conditions climatiques sévères dans le Sahel.  Le Niger et le Sénégal demeurent des pays moins avancés (PMA), avec des PIB par habitant estimés à respectivement 276 et 883 dollars E.U. au titre de 2007;  selon les indicateurs de développement humain du PNUD, le Niger occupait la 174ème position (sur 179 pays) en 2008, tandis que le Sénégal était placé en 156ème position.  

2. Depuis 2001, chacun des deux pays a adopté une stratégie afin d’atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) établis pour l'an 2015, notamment réduire de moitié l'incidence de la pauvreté, qui est d'environ 62 pour cent au Niger et 46 pour cent au Sénégal pour des populations de 14 et 12 millions de personnes en 2008, respectivement.  Leurs stratégies bénéficient de soutien sous forme d’aide publique consentie par les partenaires au développement (un tiers des dépenses annuelles totales de l'État au Niger et un quart au Sénégal), et de réduction importante de la dette extérieure publique et multilatérale.  Dans les deux pays, les finances publiques connaissent des problèmes structurels importants, en raison notamment de l'étroitesse de l'assiette fiscale liée à l'importance du secteur informel, ainsi qu'aux pratiques courantes d’exemption fiscalo-douanière pour les projets d’investissement agréés.  Au Niger, 82 pour cent de la population vit en milieu rural et s’occupe des activités agro-sylvo-pastorales informelles d’auto-suffisance, contre 56 pour cent au Sénégal dont une part grandissante de la population est urbanisée. 
3. En tant que membres fondateurs de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), le Niger et le Sénégal ont en commun, avec les six autres membres, le franc de la Communauté financière africaine (franc CFA), rattaché à l'euro par un taux fixe, dans le cadre de la Zone franc.  La politique monétaire commune est mise en œuvre par la Banque centrale des états de l'Afrique de l'ouest (BCEAO), et soutenue par un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité, et par une surveillance multilatérale.  En décembre 2008, le Niger aurait respecté quatre des cinq critères de convergence de premier rang, contre deux pour le Sénégal.
4. La structure du commerce de biens et services a peu évolué au Niger, car le premier poste à l’exportation demeure l’uranium (vers la France), suivi de loin du bétail sur pieds (vers le Nigeria).  Le Sénégal est devenu un important exportateur de produits pétroliers vers le Mali, en conservant les recettes liées aux exportations de produits de la pêche, d'autres produits agricoles (vers l’Union européenne (UE)), et de phosphates (vers l’Inde).  Le Niger et le Sénégal sont des importateurs nets de services.  Toutefois, les recettes liées au tourisme sont importantes au Sénégal, avec environ 700 000 arrivées en 2008.  Le Niger et le Sénégal importent aussi bien les combustibles, le matériel et l’équipement, les véhicules, les produits pharmaceutiques, ainsi que les produits alimentaires tels que le riz, le blé, le sucre, l'huile alimentaire, le lait en poudre et la crème, notamment destinés à l'alimentation de la population urbaine.  La flambée des prix des combustibles et des céréales sur les marchés mondiaux jusqu'au début de 2008 a été un facteur important dans l’émergence de tensions inflationnistes dans les deux pays.
3) Régimes du commerce et des investissements

5. Les régimes commerciaux du Niger et du Sénégal sont largement gouvernés par les dispositions de l'UEMOA. En effet, lancée en 1994, l’UEMOA a, entre autres, adopté un tarif extérieur commun en 2000, harmonisé certaines questions douanières et de taxation, et démantelé les droits de douane sur le commerce intra-communautaire.  À l'issue des dernières révisions, l'origine de l’UEMOA est conférée aux produits communautaires non transformés (produits du cru ou faits à la main), sans nécessité de certificat d’origine; ou à ceux qui ont fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation suffisante, ces derniers devant avoir préalablement fait l’objet d’un agrément.  Au total, 3 205 produits étaient agréés à fin 2007.  
6. Parallèlement, les membres de l’UEMOA, y compris le Niger et le Sénégal, ont poursuivi leur intégration économique dans un contexte plus large, à savoir la Communauté économique des états de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO), à 15 membres et aux objectifs similaires à ceux de l'UEMOA.  Toutefois, la mise en place de l’union monétaire entre l’UEMOA et les autres pays membres de la CEDEAO, qui ne sont pas liés par une union monétaire, peine à se réaliser.  Les négociations des Accords de partenariat économique (APE) avec l’UE ont donné une nouvelle impulsion à la CEDEAO, avec certaines questions liées à la mise en place de l’union douanière tranchées, y compris l’adoption du TEC de l’UEMOA par tous les membres de la CEDEAO.  Toutefois, un cinquième taux de 35 pour cent, plus élevé que celui de 20 pour cent du TEC de l'UEMOA, ainsi que des mesures d'accompagnement, est en négociations.  Les règles d’origine de la CEDEAO sont harmonisées avec celles de l’UEMOA depuis 2004.  La CEDEAO figure parmi les communautés économiques régionales à la base du projet d’intégration économique de l’Union africaine (UA).
7. Le Niger et le Sénégal (ainsi que les autres six membres de l’UEMOA - le Bénin, le Burkina Faso, la Côte-d'Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali et le Togo) sont membres de l’OMC où  chacun d'eux dispose de sa propre liste d’engagements tarifaires et en matière de services.  Lesdits engagements sont inchangés depuis le dernier examen conjoint de leurs politiques commerciales en 2003.  Les deux pays accordent au moins le traitement NPF à leurs partenaires commerciaux.  Le Niger et le Sénégal participent auxdites activités à travers leurs mission respectives à Genève.  Cependant, l'insuffisance des ressources humaines et financières entrave leur participation effective auxdites activités.  Dans le cadre du Cycle de Doha, le Niger et le Sénégal coordonnent leurs positions avec celles des autres pays membres de l'UEMOA et de la CEDEAO, et généralement les positions des PMAs, du Groupe africain, des pays ACP et des pays en développement.  Les notifications soumises par le Niger et le Sénégal respectivement sont partielles dans leur couverture des instruments de politique commerciale, et ne sont plus à jour dans la plupart des cas.  Les deux pays sont éligibles aux stages de politique commerciale et ont bénéficié de plusieurs autres formes d'assistance technique offertes par l'OMC.  Toutefois, un renforcement de cette assistance technique est requis, afin qu'ils puissent tirer davantage profit de leur participation au système commercial multilatéral.
8. Le Niger et le Sénégal bénéficient d'accès préférentiel non-réciproque au marché de l'UE sous son initiative "Tout sauf les armes", et poursuivent les négociations des APE.  Ils sont éligibles au programme établi par les États-unis sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).  Des préférences leur sont également disponibles sous le Système généralisé de préférences.  Toutefois, les opérateurs des deux pays n'utilisent que très peu ou pas du tout les différentes préférences auxquelles ils sont éligibles.

9. Les régimes d’investissements du Niger et du Sénégal ne sont pas harmonisés.  Celui du Niger n’a pas évolué depuis 2003, et d’une manière générale, le climat des investissements reste peu favorable, selon la Banque mondiale.  Au Niger comme au Sénégal, les entreprises rencontrent des difficultés d'accès au crédit et aux intrants.  Au  Niger, l'enclavement aggrave cette situation que la crise socio-politique actuelle ne pourrait qu'exacerber.  Quant au Sénégal, il a entrepris d’améliorer substantiellement l’environnement des affaires, ce qui a permis de réduire les procédures et les délais de création d'entreprise et de dédouanement.  Le régime des investissements sénégalais offre une profusion d'incitations spécifiques pour les projets agricoles, miniers (notamment les grands projets) ou pétroliers, aux petites et moyennes entreprises, aux entreprises franches à l'exportation (EFE), ou sous le Code des investissements.  
4) Instruments de politique commerciale

10. En tant que membres de l'UEMOA, le Niger et le Sénégal appliquent, depuis 2000, son TEC à quatre taux (nul, 5, 10 et 20 pour cent).  Le TEC est actuellement mis en application sur la base de la version 2007 du Système harmonisé (SH), et demeure ad valorem sur toutes ses lignes.  La moyenne simple des taux du TEC, inchangée depuis le dernier EPC conjoint des deux pays en 2003, est de 12,1 pour cent, soit 14,6 pour cent sur les produits agricoles (définition OMC), et 11,7 pour cent sur les produits non-agricoles (à l’exclusion des produits pétroliers).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé avec une moyenne tarifaire de 13,1 pour cent, suivie du secteur manufacturier (12,2 pour cent) et du secteur minier (5 pour cent).
11. Le Niger a consolidé 96,9 pour cent de ses lignes tarifaires (toutes ses lignes, à l'exception de quelques lignes non-agricoles) à des taux plafond de 50 ou 200 pour cent sur les produits agricoles, et à 50 pour cent sur les produits non-agricoles.  Ses autres droits et taxes ont été consolidés au taux plafond de 50 pour cent.  Le Sénégal a, quant à lui, consolidé la totalité de ses lignes tarifaires à 30 pour cent pour la plupart, et quelques-unes à 15 pour cent;  ses autres droits et taxes ont été consolidés à 150 pour cent.  Sur cinq lignes tarifaires agricoles (à dix digits du SH), le taux appliqué de 20 pour cent dépasse le taux consolidé à 15 pour cent par le Sénégal.  Cette situation risquerait de s'aggraver si la cinquième bande de 35 pour cent en négociation dans le contexte de la CEDEAO venait à être adoptée, le taux maximum consolidé par le Sénégal étant de 30 pour cent.
12. Chaque membre de l'UEMOA applique également un Prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de 1 pour cent, qui alimente les ressources propres de l'UEMOA (environ 59 milliards de francs CFA en 2009), une redevance statistique (RS) de 1 pour cent, et le prélèvement communautaire de la CEDEAO (PCC), dont le taux est de 1 pour cent pour le Niger (temporairement, en raison d’arriérés de paiement) et de 0,5 pour cent pour le Sénégal.  Le Sénégal applique toujours des surtaxes à l'importation aux oignons, bananes, pommes de terre, cigarettes et au mil.  En outre, le Sénégal applique la taxe conjoncturelle à l'importation (TCI) au sucre, aux jus de fruits, et au concentré de tomate.  Le régime de la taxe dégressive de protection (TDP) a pris fin en 2006.  La réglementation commune douanière concerne les cadres organisationnels, les procédures et régimes douaniers;  la documentation demeure toutefois nationale.  À l'exclusion des taux, les régimes de droits d'accise et de TVA ont été harmonisés et appliqués sur la base du principe du traitement national.  Le taux standard de la TVA est de 19 pour cent au Niger et de 18 pour cent au Sénégal.
13. Le régime de l'évaluation en douanes de l'UEMOA reprend intégralement l’Accord de l'OMC en la matière.  Toutefois, un règlement de l'Union a établi un système communautaire de valeurs de référence.  Conformément à ce règlement, le Niger et le Sénégal ont établi chacun une liste nationale de produits soumis à des valeurs minimales ou de référence à l'importation.  Par ailleurs, les deux pays appliquent chacun un programme de vérification aux importations d'au moins 3 millions de francs CFA dans le cas du Sénégal, avec une "Déclaration préalable d'importation (DPI)" (sans frais) pour les opérations douanières d’au moins 1 million de francs CFA;  et aux importations d'au moins 2 millions de francs CFA, dans le cas du Niger, avec une "Intention d'importation" (sans frais) pour toute opération, soumise ou non à la vérification.  À cet effet, le Niger collecte une Taxe de vérification des importations de 1 pour cent de la valeur f.a.b. sur toutes les importations.  Afin de simplifier les procédures douanières, un Système informatisé d'analyse du risque est en place dans chacun des deux pays.
14. Bien que faisant l’objet d’initiatives d'harmonisation au niveau de l’UEMOA, les prohibitions à l’importation demeurent généralement du ressort des autorités nationales;  leur notification à l'OMC fait largement défaut.  Au Niger, la normalisation a beaucoup progressé, et de nombreux règlements techniques seraient en voie d’adoption.  Au Sénégal, la normalisation a aussi avancé, et 23 règlements techniques ont étés adoptés, dont certains concernent la mise en œuvre de normes CODEX (par exemple, sur les huiles alimentaires), et d'autres des méthodes de production agro-industrielle utilisées localement, telles que pour le concentré de tomate.  Les régimes sanitaires et phytosanitaires sont aussi inchangés.  Le Niger a subi une infection de la grippe aviaire et il a interdit depuis décembre 2006 l'importation de la volaille et des produits dérivés des foyers reconnus par l'OIE.  De son côté, le Sénégal a interdit leur importation, de toutes les origines depuis novembre 2007.  Par ailleurs, pour des raisons sociales, les prix sont toujours fixés pour les hydrocarbures, produits pharmaceutiques, soins hospitaliers (dans les deux pays), et homologués pour l'électricité au Niger et pour le riz, le pain, l'eau, l'électricité, et les transports publics au Sénégal.  L'Agence de régulation des marchés restreint, en période de récolte, les importations de certaines denrées au Sénégal (pommes de terre, riz, tomate, oignons, etc), afin de faciliter l'écoulement de la production nationale.  
15. Le Sénégal a substantiellement progressé dans son programme de désengagement de l'État de l'activité économique.  Au Niger le programme a peu progressé.  Depuis leur dernier EPC en 2003, le Niger et le Sénégal ont révisé leurs régimes des marchés publics afin de répondre aux exigences du régime communautaire en la matière (notamment la préférence communautaire a remplacé la préférence nationale).  Aucun changement majeur n'est intervenu au Niger et au Sénégal au sujet du régime de protection des droits de propriété industrielle, régis par l'Accord de Bangui révisé (1999).  Au Niger, la loi nationale sur les droits d’auteur et les droits voisins n'est toujours pas alignée sur les dispositions de l’Accord sur les ADPICs en ce qui concerne la durée de protection, tandis qu’au Sénégal, la nouvelle législation nationale sur les droits d'auteur et les droits voisins, adoptée en 2008, fait passer la protection du droit d'auteur de 50 à 70 ans après le décès des auteurs. 

5) Politiques sectorielles

16. L'UEMOA et la CEDEAO ont chacune une politique agricole communautaire censée servir de cadre global à l'élaboration des politiques agricoles nationales des pays membres.  Les objectifs de ces politiques englobent la sécurité alimentaire, la contribution substantielle d'un secteur agricole dynamique au développement économique, et la réduction de la dépendance alimentaire dans une perspective de souveraineté alimentaire.  À cet effet, le TEC et des taxes de l’UEMOA sont en place et devraient évoluer vers des mesures plus restrictives sous la CEDEAO, y compris la cinquième catégorie tarifaire de 35 pour cent et ses mesures d’accompagnement.  Une "protection différenciée" par filière (par exemple, coton, sucre, oléagineux, et produits de l'élevage) est prévue.  Toutefois, les subventions pour le développement rural resteront en grande partie du ressort des autorités nationales et de leurs partenaires au développement.
17. Hormis les mesures de protection à la frontière de l'UEMOA, les autres instruments de politique agricole continuent d'être du ressort des autorités nationales.  Ainsi depuis son deuxième EPC en 2003, le Sénégal a entrepris de promouvoir la production des céréales, actuellement largement importées, par des mesures de subventions destinées à financer l'achat des intrants.  Introduites depuis la campagne agricole 2004-05, les subventions ont fortement augmenté pour la campagne 2008-09 à la suite de l'adoption de la Grande offensive agricole pour la nourriture et l'abondance (GOANA), dont l’objectif est l’auto-suffisance.  Les investissements entrepris sous la GOANA bénéficient d’un cadre fiscalo-douanier incitatif.  Par ailleurs, le Sénégal continue d'accorder une protection au-delà du TEC de l'UEMOA aux produits agro-alimentaires locaux (la farine de blé, le concentré de tomate, le lait concentré, les jus de fruits, le sucre, et les cigarettes), ainsi qu'aux produits du cru (les oignons, le riz, le mil, les pommes de terre, etc.).  Au Niger, au contraire, les pratiques de subvention se heurtent à la faiblesse des recettes publiques disponibles, ainsi qu'à l’organisation de ce territoire immense, la décentralisation n'étant qu'à ses débuts.  Ainsi, l’Etat ne dispose pas des moyens financiers pour étendre la couverture des services fournis aux producteurs et aux pastoraux, au-delà des zones proches de la capitale.  Par ailleurs, dans ces deux pays, du fait des fortes pressions démographiques, les difficultés d'accès aux facteurs de production, y compris sous les régimes fonciers existants, ne favorisent pas une agriculture à l’échelle industrielle.  D’une manière générale, la maîtrise de l'eau demeure un défi majeur pour l'agriculture au Niger et au Sénégal.  
18. Contrairement au Sénégal, le Niger dispose d'importantes réserves minières connues, mais demeure tributaire des importations pour couvrir l'ensemble de ses besoins en énergie.   L'exploitation des gisements de pétrole du Niger devrait commencer en 2009-10.  La Sonidep (pour les produits pétroliers) et la Nigelec (pour l'électricité) détiennent des monopoles dans leurs domaines respectifs.  Par ailleurs, le Niger compte développer la transformation locale de l'uranium dont les exportations constituent sa première source de devises.  Au Sénégal, la Société africaine de raffinage (SAR) importe le pétrole brut, et exerce un monopole de fait dans la production de produits pétroliers.  La production d'électricité est partagée entre la Senelec, société d'État qui détient le monopole du transport et de la distribution d'électricité dans son périmètre de concession, et des producteurs indépendants qui sont tenus de lui vendre leurs excédents. 

19. Au Niger, le secteur manufacturier reste modeste; il repose essentiellement sur l’agro-alimentaire, les tuyaux PVC et les peaux tannées.  Au Sénégal, les activités manufacturières ont quelque peu progressé.  Elles concernent essentiellement la transformation de ressources locales agricoles et minières, et le raffinage de pétrole brut importé.  En 2009, le Sénégal, qui pratiquait la mise à niveau avant son adoption au niveau communautaire, a mis en œuvre la deuxième phase du Programme de restructuration et de mise à niveau (PRMN) de l'UEMOA, lequel complète les mesures adoptées par le Gouvernement, et visant à soutenir les PME par des déductions fiscales, à favoriser la formalisation du secteur informel et à consacrer une partie de la commande publique aux PME.  Hormis quelques incitations décidées au niveau national, les principaux instruments de politique commerciale dans le secteur restent communautaires, y compris le TEC avec un taux moyen relativement élevé de 12,2 pour cent sur les produits manufacturés et une progressivité mixte qui ne favorise pas leur compétitivité. 

20. Dominé par le commerce, le secteur des services est essentiellement composé de structures informelles et demeure le principal contributeur au PIB du Niger.  Les services de transport sont essentiellement routiers et fluviaux car le Niger ne dispose pas de voies ferrées et les liaisons aériennes sont peu fréquentes.  Outre les problèmes liés à l'enclavement du pays, des pratiques (y compris policières) illicites et le système de tour de rôle imposé par les syndicats aggravent les coûts du transport routier et découragent l'avènement d'une réelle concurrence dans le sous-secteur, malgré la libéralisation des prix de ces services.  Ces différents problèmes, de concert avec les difficultés liées aux services de télécommunications (dont les tarifs sont relativement élevés et la qualité mérite une amélioration) et à l'accès à l’eau potable, handicapent le développement du tourisme, pourtant à fort potentiel.  Le Niger a adopté en 2009 une loi-cadre visant l'ouverture définitive et complète des services de transport, et a inclus les services touristiques dans sa Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté (2008-12).  Au Sénégal, les services ont été l'un des moteurs de la croissance économique ces dernières années, grâce à la bonne performance des services de transport et de télécommunications, substantiellement libéralisés, et ce malgré les difficultés rencontrées par les opérateurs ferroviaire et aérien, Transrail et Air Sénégal international.  Cette bonne performance a bénéficié au secteur du tourisme, qui constitue la deuxième source de recettes à l'exportation du Sénégal. 

21. Au Niger et au Sénégal, les services bancaires et d'assurance sont respectivement régis par la réglementation bancaire commune de l'UEMOA et par le code de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA).  Le système bancaire nigérien est caractérisé par sa concentration: à fin 2008, les quatre principales banques comptaient pour environ 80 pour cent des crédits, essentiellement de court terme.  Les problèmes spécifiques au système financier nigérien sont notamment liés à l'absence de succursales au niveau régional, du fait des coûts y afférents.  Le système bancaire du Sénégal s'est densifié entre 2004 et 2009.  L'État détient des parts dans divers banques, établissements financiers et sociétés d'assurance.  La liste des engagements spécifiques du Niger sous l'AGCS comprend des services relatifs au tourisme et aux voyages, ainsi que des services de transport.  Des services médicaux, dentaires, architecturaux, financiers, du tourisme, de télécommunications, et de transport figurent sur la liste d'engagements spécifiques du Sénégal au titre de l'AGCS. 

II. CADRE GENERAL

2) Aperçu

22. Les tentatives d'intégration économique en Afrique occidentale francophone remontent à la période coloniale.  Elles ont d'abord consacré l'intégration monétaire, puis d'autres chantiers ont été lancés en 1994 avec la création de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) dont le Niger et le Sénégal figurent parmi les membres fondateurs.  Depuis lors, l'UEMOA a réalisé des avancées significatives en direction de l'établissement de son union douanière;  des progrès ont été également notés au niveau de la mise en place des autres éléments de l'espace économique (chapitre II 4)).

23. Le maintien d'une politique monétaire commune au sein de l'UEMOA requiert une discipline financière de la part de chaque pays membre.  Aussi, depuis 2000, l’UEMOA a-t-elle mis en place une surveillance multilatérale
, régie par le Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité.
  Le Pacte est appuyé par l’analyse régulière du programme pluriannuel de chaque état membre.  Initialement fixé à 2003, l'horizon de convergence a été reporté à 2006, puis à 2008, et  récemment à 2013.  Selon le dernier rapport de la Commission de l’UEMOA, qui date de décembre 2008, le Niger aurait respecté quatre des cinq critères de convergence de premier rang, contre deux pour le Sénégal.

24. Parallèlement, le Niger et le Sénégal ont poursuivi leur intégration économique dans un contexte plus large, à savoir la Communauté économique des états de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO) aux objectifs similaires à ceux de l'UEMOA (chapitre II 3)).  Toutefois, les rythmes d'intégration de l’UEMOA et de la CEDEAO différent substantiellement.
  En effet, si l'UEMOA est très avancée dans la mise en place de son espace économique, la CEDEAO, dont tous les membres de l'UEMOA font également partie, a pris un certain retard dans la mise en place des éléments du sien, y compris son union douanière.
25. A cette étape de leur intégration, les pays de l'UEMOA (dont le Niger et le Sénégal) baignent dans des régimes économiques au moins doubles;  ceux régis par l'UEMOA et la CEDEAO ont bénéficié de substantiels efforts visant leur harmonisation (chapitre II 3) et 4)).  
3) Politiques monetaire et de changes
26. Les états membres de l’UEMOA, les Comores et les six états membres de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEMAC) font partie, avec la France, de la Zone franc.
  Les états membres de l’UEMOA ont maintenu un accord de coopération monétaire avec la France datant de 1972 (avec un avenant en 1984), et complété par la convention de compte d'opérations de 1973.  La coopération monétaire entre la France et les pays africains de la Zone franc est régie par quatre principes fondamentaux:  la garantie de convertibilité illimitée du Trésor français, la fixité des parités, la liberté de transfert, et la mise en commun des réserves de change.  En contrepartie de cette garantie, les trois banques centrales, dont la Banque centrale des états de l'Afrique de l'ouest (BCEAO), sont tenues de déposer une partie de leurs réserves de change auprès du Trésor français sur leurs comptes d'opérations.
  Le franc de la Communauté financière africaine (franc CFA) est la monnaie commune aux huit états membres de l'UEMOA.
  Depuis le passage à l’euro le 1er janvier 1999, sa parité fixe est de:  1 000 francs CFA = €1,52449017.
  La BCEAO établit les cours d’achat et de vente des autres devises sur la base du cours de l'euro sur le marché des changes.  

27. La BCEAO, l'institut d'émission de l’UEMOA, met en oeuvre les orientations de la politique monétaire définie annuellement par le Conseil des ministres de l’Union monétaire ouest-africaine (UMOA).
  La BCEAO gère les comptes d’opérations des Trésors des états membres;  elle centralise et gère leurs réserves en devises.  La Conférence des chefs d’état de l’UEMOA a approuvé, en janvier 2007, les principales orientations d’une réforme institutionnelle de la BCEAO qui prévoit, notamment, la création d’un Comité de politique monétaire.
  Les nouveaux statuts de la BCEAO sont actuellement en cours de ratification par les États;  ils intègreraient l’objectif de la stabilité des prix.  La BCEAO définit également la réglementation applicable aux banques et aux établissements financiers, et exerce à leur égard des fonctions de surveillance (section 3) ii) b)). 
28. La politique monétaire a pour objectif "d’assurer la sauvegarde de la monnaie commune et de pourvoir au financement de l’activité et du développement économique des états membres".
  Un objectif intermédiaire statutaire est de maintenir un taux de couverture
 supérieur à 20 pour cent pour chaque période de trois mois.  Le dernier rapport annuel disponible de la BCEAO concerne l’exercice 2007, pour lequel la politique monétaire avait été adoptée le 8 septembre 2006 par le Conseil des ministres de l’UMOA.  Celle-ci visait l’objectif d'un taux maximum de 2,0 pour cent d’inflation.  Les taux d’intérêt ont été modifiés à 6,25 pour cent pour le taux d’escompte et 4,25 pour cent pour le taux de pension.  Les coefficients de réserve obligatoires demeurent un autre instrument de la politique monétaire de la BCEAO qui a repris ses opérations d'open-market en février 2007.

29. Conformément à la règlementation commune des changes, les opérations d’investissement, d’emprunt, de placement et, de manière générale, tous les mouvements de capitaux entre les États membres de l’UEMOA (effectués en francs CFA) sont libres et sans restrictions;  les entrées de capitaux en provenance de tout autre pays sont en principe libres;  et les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de l’UEMOA font l’objet de contrôle sur présentation des pièces justificatives. Les transferts de fonds pour la couverture des opérations liées aux transactions courantes sont libres sur présentation de documents justificatifs (cette exigence ne s’applique qu’aux transferts au-delà de 300 000 francs CFA).  Toutefois, les opérations d’importation et d’exportation  doivent être domiciliées auprès d'une banque locale;  les recettes d'exportation doivent être rapatriées dans un délai d'un mois à compter de la date d'exigibilité du paiement, converties en francs CFA et déposées chez un intermédiaire agréé local.
  Le Ministère en charge des finances vérifie ex post les opérations de change liées aux exportations ou aux importations sur la base des documents fournis aux douanes.  Tout transfert bancaire à destination de pays tiers (non-membres de l’UEMOA) est frappé d’une taxe de change de 0,25 pour cent, versé au Ministère en charge des finances.  Les voyageurs non-résidents doivent à leur entrée déclarer par écrit les devises et tous les moyens de paiement au-delà d’une valeur ou montant de 1 million de francs CFA.  A la sortie, l’exportation de devises étrangères et de francs CFA est permise sans restriction pour une valeur ou montant d'au plus 500 000 francs CFA et, pour les montants supérieurs, sur justificatif d’apport de devises ou bien par transfert bancaire par un intermédiaire agréé.  Un régime spécifique s’applique aux pèlerins.

4) Initiatives sectorielles

30. Au sein de l'UEMOA, de la CEDEAO, ou d'autres instances auxquelles participent le Niger et le Sénégal, le régime du commerce des biens a été substantiellement harmonisé ou en voie de l'être (rapport commun, chapitre III).  Des progrès ont été faits en matière de politiques sectorielles, surtout pour certaines catégories de services.  Toutefois, dans les secteurs de production de biens, la mise en application des textes harmonisant les différentes politiques n'est pas encore devenue effective.
ii) Secteurs des biens

31. L'UEMOA et la CEDEAO ont chacune une politique agricole communautaire censée servir de cadre global à l'élaboration des politiques agricoles nationales des pays membres.  Dans le cas de la CEDEAO, la politique agricole commune (ECOWAP) vise les objectifs suivants:  "la sécurité alimentaire des populations;  la réduction de la dépendance alimentaire dans une perspective de souveraineté alimentaire;  l’intégration des producteurs aux marchés;  la création d’emplois garantissant des revenus à même d’améliorer les conditions de vie des populations rurales ainsi que les services en milieu rural;  l’intensification durable des systèmes de production;  la réduction de la vulnérabilité des économies ouest-africaines en limitant les facteurs d’instabilité et d’insécurité régionale;  l’adoption de mécanismes de financement appropriés".
  Les pays membres de la CEDEAO articuleraient leurs politiques agricoles nationales avec l'ECOWAP, à travers un programme d'investissement national représentant au moins 10 pour cent des budgets nationaux, et un programme d'investissement régional financé par un fonds (ECOWADF);  il serait alimenté par les ressources propres de la CEDEAO ainsi que par les partenaires au développement.  Au niveau de la politique commerciale extérieure, il est prévu d'accorder une "protection différenciée" par filière, en adaptant les instruments tarifaires et non-tarifaires aux circonstances.  Il est précisé, par exemple, que certains produits, tels que le coton, le sucre, les oléagineux, et les produits de l'élevage, sont subventionnés par certains pays membres de l'OMC, et qu'en l'absence d'une libéralisation multilatérale des produits agricoles, "une action de protection unilatérale au niveau régional est justifiée, comme moyen de compenser les distorsions sur le marché mondial".
  Dans la foulée de la crise des prix intervenue en 2008, la CEDEAO a adopté, en juin 2008, "une offensive régionale pour la production alimentaire et contre la faim", qui prévoit "la relance déterminée de la production;  l’organisation des marchés et des filières;  les actions en faveur de l’accès à l’alimentation des populations vulnérables".

32. Le Code minier communautaire adopté le 23 décembre 2003 par l'UEMOA semble avoir servi de cadre global à l'élaboration des législations minières des pays membres.
  Par ailleurs, en 1999, une Politique industrielle commune a été adoptée par l'UEMOA
, afin de servir de référence à la formulation des stratégies opérationnelles d'intégration et de développement industriel durable de l'Union, à travers quatre volets: la diversification, la densification et la rationalisation du tissu industriel, et la compétitivité des entreprises de l'Union.
  Par ailleurs, les progrès réalisés sous le "Programme d'harmonisation des activités d'accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie dans l'UEMOA" sont surtout bénéfiques au secteur manufacturier, à travers l'amélioration de la qualité de ses produits et le respect des normes imposées par les pays importateurs (chapitre III 2) v)).   
33. Le Programme de restructuration et mise à niveau (PRMN) de l'UEMOA, adopté le 29 juin 2006 par le Conseil des ministres, est l'un des six axes majeurs de la Politique industrielle commune (PIC).
  Le PRMN vise la relance de la production industrielle, la promotion de l’investissement et de l’emploi, et l’amélioration de la compétitivité des économies aux niveaux régional et international.  La phase pilote du programme, de 2004 à 2008, a concerné 120 entreprises pilotes (15 par pays) et a permis la mise en place des organes nationaux.  Ainsi, les Bureaux de mise à niveau (BMN) sont chargés au niveau national d'apporter des appuis techniques et financiers aux entreprises en vue d’améliorer leur compétitivité.
  Le processus de mise à niveau comprend l'investissement immatériel (relatif, entre autres, au management, à la formation, la certification de qualité, l'amélioration de l'outil de gestion par l'acquisition de logiciels), et l'investissement matériel (y compris l'acquisition de matériel nouveau etc.).  

34. Le BMN agrée les plans de mise à niveau
, lesquels sont ensuite soumis à un Comité de pilotage qui les analyse du point de vue de la perspective qu'ils offrent, avant de les approuver.  L'État verse des primes aux entreprises agréées, jusqu'à 200 000 euros pour les investissements immatériels, et jusqu'à 70 000 euros pour les investissements matériels
;  les primes sont aussi fonction des montants des investissements prévus.  La mise en œuvre de la phase pilote a été confiée à l'ONUDI.  La phase suivante, celle du déploiement, doit durer trois ans et permettre de généraliser le Programme afin d’atteindre l’objectif de 1 000 entreprises (dont 670 entreprises mises à niveau et 330 entreprises restructurées), y compris 880 entreprises industrielles.

iii) Services

a) Transports

Aérien

35. La libéralisation graduelle et progressive des services de transport aérien régulier et non régulier intra-africain a commencé en 1988 avec la Déclaration ministérielle de Yamoussoukro.  La Décision relative à la mise en œuvre de cette Déclaration
 vise l'élimination graduelle de toutes les barrières non physiques et des restrictions relatives, entre autres, à:  l’octroi des droits de trafic et spécialement ceux de la cinquième liberté de l’air entre les signataires
;  la capacité des aéronefs des compagnies aériennes africaines;  la réglementation des tarifs;  la désignation par les États des instruments d’exploitation;  et l’exploitation des vols cargo.
  Toute compagnie, qu’elle soit détenue totalement ou majoritairement par des capitaux ou des intérêts étrangers, peut profiter des avantages de la Décision de Yamoussoukro, si elle remplit les conditions d’éligibilité, notamment avoir son siège social, son administration centrale et son centre principal d’activité physiquement situés dans l’État concerné.
 

36. Dans le cadre de la coordination des politiques sectorielles nationales pour la mise en oeuvre des politiques communautaires (article 4 du Traité de l’UEMOA), divers textes ont été adoptés en matière de transport aérien.  Le 16 décembre 2006, la Directive n°08/2006/CM/UEMOA a donné mandat à la Commission, assistée d’au moins un représentant par État membre, de mener des négociations avec l'Union européenne pour introduire une clause communautaire de désignation dans les accords aériens entre les membres de l’UEMOA et l’UE.  Cette Directive est complétée par la Décision n°15/2006/CM/UEMOA relative à la mise en œuvre des actions prioritaires du programme commun de transport aérien des États membres de l'UEMOA sur la période 2006-10.  Ces actions visent la création d’un comité régional de contrôle et de coordination
, et l'adoption d'un cadre juridique communautaire relatif à: l’accès au marché, la licence de transporteur aérien, l'accord aérien commun, et la réglementation de la facilitation.
  Le Règlement portant adoption du Code communautaire de l’aviation civile de l’UEMOA a été adopté le 6 avril 2007
, et devrait être complété afin de couvrir l’ensemble des domaines de la Convention relative à l’aviation civile internationale.
 

37. Le cadre juridique de l'UEMOA a été étoffé par la mise en place de dispositifs communautaires pour la coordination de la sécurité aérienne – projet de création du COSCAP
 qui deviendra une Agence autonome pour la supervision de la sécurité – et pour la supervision en matière de licences du personnel, de navigabilité, d’exploitation technique des avions, et de certification des aérodromes.
  Le COSCAP devrait devenir une Agence communautaire pour la supervision de la sécurité.  Cinq règlements ont aussi été adoptés le 16 septembre 2005
, et un statut juridique approprié, assorti d'une autonomie financière et de gestion, a été attribué aux directions nationales chargées de l’aviation civile (DAC).

Maritimes
38. Un Règlement de l'UEMOA en date du 28 mars 2008 fixe les conditions régissant les transports maritimes intérieurs, intracommunautaires et internationaux au sein de l’Union, concernant les passagers et les marchandises.
  Le principe de libre accès aux services de transport maritime international, sur une base commerciale et non discriminatoire, sous réserve de réciprocité, y est consacré.  À ce titre, les armateurs communautaires et les armateurs étrangers sont soumis aux mêmes conditions d’exploitation au départ ou à destination d’un port de l’Union et en provenance ou vers les pays tiers.
  En revanche, seuls les armateurs communautaires sont habilités à effectuer des services de transport maritime intérieur et/ou intracommunautaire.
  En matière de concurrence, les dispositions communautaires énoncées aux articles 88, 89 et 90 du Traité de l'UEMOA sont applicables aux activités de transport maritime s’exerçant dans l’Union.
   Enfin, les armateurs communautaires et étrangers exploitant un service de transport international doivent s'acquitter d’une redevance sur le droit de trafic dont le produit est destiné à alimenter des fonds nationaux et un fonds régional de développement du sous-secteur maritime de l’Union.
  La plupart des pays de l'Organisation maritime de l'Afrique de l'ouest et du centre (OMAOC) appliquent ces dispositions et cette redevance, à l'exception du Sénégal.

39. Divers instruments communautaires ont été adoptés simultanément visant: la recherche et le sauvetage en mer; la protection de l’environnement marin
 dans le respect des normes internationales et régionales en vigueur
; l'établissement d’un cadre institutionnel harmonisé du sous-secteur maritime
; les conditions d’exercice des professions d’intermédiaires de transport maritime
 et de  fournisseurs de services portuaires
; et la sécurité et la sûreté maritimes.

b)
Services financiers
Établissements de crédits
40. A l'instar des autres pays membres de l'UEMOA, les activités bancaires au Niger et au Sénégal sont soumises à la réglementation bancaire commune de l'Union.  Le  dispositif prudentiel, élaboré par la Commission bancaire de l'UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance, fait partie intégrante de leurs législations bancaires nationales.
  Les demandes d’agrément sont adressées au Ministre en charge des finances, et déposées à la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) qui les transmet pour avis à la Commission bancaire, puis donne l'agrément aux établissements de crédit, et désigne les commissaires aux comptes de ces sociétés.  Agréée par un État membre de l'UEMOA, une banque peut ouvrir des succursales dans les autres États membres sans être astreinte à l'accomplissement des formalités d'agrément dans chaque pays.
41. Des réformes ont été introduites dans le système financier afin d'assurer une plus forte bancarisation et l'utilisation des moyens de paiement scripturaux.  En effet, les pays de l’UEMOA ont un très faible taux de bancarisation: sur une population totale de 80 millions d’habitants environ, dont environ 30 millions d'actifs, la part des titulaires de comptes bancaires varie de 3 à 7 pour cent selon les pays.
  La monnaie fiduciaire représente toujours une part relativement élevée de la masse monétaire. 
42. En septembre 2007, le Conseil des ministres de l'union a relevé les niveaux de capital social minimum d'un milliard de FCFA à 10 milliards de FCFA pour les banques, et de 300 millions de FCFA à un milliard de FCFA pour les établissements financiers, afin de garantir une plus grande solidité du secteur financier, dont la réforme institutionnelle demeure une priorité pour la BCEAO.
  
43. Les conditions débitrices applicables aux concours par caisse, par escompte ou mobilisation de papier financier, ainsi qu'aux opérations de portefeuille, que ces concours ou opérations soient à court, moyen ou long terme, sont fixées librement entre les parties, sous réserve des dispositions légales relatives au taux de l'usure.  Les dépôts et épargnes des particuliers et entreprises privées se répartissent en deux catégories selon le montant des comptes ou des bons: jusqu'à 5 millions de FCFA, et au-delà.  Les intérêts servis sur les dépôts privés sont libres pour les dépôts à vue et les dépôts à terme et bons de caisse à plus d'un an dans ces deux catégories.  Pour les dépôts à terme et bons de caisse à un an au plus, les intérêts sont libres pour les comptes dépassant les 5 millions de FCFA, mais le taux du marché monétaire, réduit de 2 points de pourcentage, est appliqué aux comptes inférieurs à 5 millions de FCFA.  Pour les comptes et livrets d'épargne, le taux est de 3,5 pour cent fixe, dans la limite du montant maximum fixé dans chaque État; de 3,5 pour cent minimum pour les plans d'épargne et autres produits d'épargne contractuelle; et le taux est libre pour les autres dépôts et produits d'épargne.

44. Avec la réforme initiée par la BCEAO en 1999, différentes structures ont été créées, notamment:  le Système de transferts automatisé et de règlement (STAR-UEMOA) et le Système interbancaire de compensation automatisé (SICA-UEMOA), opérationnels depuis 2004 et 2006 respectivement.  Créé en février 2003, sous forme de groupement d'intérêt économique – devenu "Organisme international" en 2004 – et chargé de la réglementation et de la normalisation du système monétique interbancaire, le Groupement interbancaire monétique (GIM-UEMOA) regroupe 64 banques, établissements financiers et postaux.  Le Centre de traitement monétique interbancaire (CTMI-UEMOA), créé en 2005 sous forme de société anonyme – ses actionnaires sont le GIM-UEMOA et ses membres –, est en charge des prestations de services monétiques interbancaires, délégataires et complémentaires aux banques, établissements financiers et postaux, et structures de micro-finance au sein et à l'extérieur de l’UEMOA.  Ce dispositif a été complété par la création de deux structures interbancaires régionales, le GIM-UEMOA et le CTMI-UEMOA;  il a abouti, entre autres, à l’instauration d’une carte bancaire régionale.
Services d'assurance
45. Le Code des assurances des États membres de la Conférence interafricaine des marchés d'assurances (CIMA)
 régit la fourniture des services d'assurance dans les pays concernés.  Le Code CIMA régit plus particulièrement: le contrat d’assurance (Livre I) et les assurances obligatoires (Livre II);  les entreprises d’assurance, constituées sous forme de société anonyme ou de société d’assurance mutuelle devant obtenir un agrément pour exercer (Livre III);  et les règles comptables et financières, avec un plan comptable et des normes prudentielles (Livre IV).  Le Livre V concerne les agents généraux, courtiers et autres intermédiaires d’assurance et de capitalisation; et le Livre VI est relatif au Fonds de garantie automobile qui doit être institué dans chaque État, pour la seule assurance obligatoire – l’assurance automobile.  

46. Conformément au Code, les Directions nationales des assurances (DNA) sont chargées d'appliquer les décisions et recommandations de la Commission régionale de contrôle des assurances (CRCA).  Elles autorisent l'exercice de la profession d'intermédiaire d'assurance et contrôlent la mission des experts techniques.  Au niveau régional, les autres organes qui interviennent en la matière sont: le Conseil des ministres des assurances (CMA – instance suprême de la CIMA);  et la Commission régionale de contrôle des assurances (CRCA – organe régulateur de la CIMA).  Le CMA, réuni en avril 2007, a décidé
 de procéder au relèvement du niveau minimum du capital social nécessaire à l’activité des sociétés anonymes d’assurance, en le portant de 500 millions de FCFA à 1 milliard de FCFA; et du fonds d’établissement des sociétés mutuelles, en le portant de 300 millions de FCFA à 800 millions de FCFA.  Cette augmentation vise à renforcer la solidité financière des sociétés d’assurances; à rapprocher ces minima des normes prudentielles internationales;  à accroître la capacité de rétention des sociétés et du marché.
  Par ailleurs, le code CIMA prévoit un principe de spécialisation selon lequel, une même compagnie ne peut pas fournir en même temps des services d'assurance dommages et d'assurance-vie.
 En revanche, un même groupe peut délivrer ces deux formes d'assurance par la création de deux sociétés distinctes en son sein.  
47. Conformément au code CIMA, la création d’une entreprise d’assurance est soumise à l’agrément préalable du Ministre en charge des assurances de l’État dans lequel la société va opérer, après l'avis favorable de la CRCA
;  en revanche, les entreprises ayant exclusivement pour objet la réassurance n'ont pas besoin de demander un agrément.
  Le dossier d'agrément est d'abord étudié par les DNA, puis transmis à la CRCA qui émet son avis.  L’avis favorable donne lieu à un arrêté du Ministre en charge des assurances;  en cas de refus, il existe la possibilité de recours auprès du Conseil des ministres.
  Les mêmes conditions sont exigées des nationaux et des étrangers. La seule différence concerne la fourniture de pièces administratives par l’entreprise étrangère.

48. Dans les pays de la CIMA, il est interdit, sauf dérogation expresse du Ministre chargé des assurances, de souscrire une assurance directe auprès d’une entreprise étrangère qui ne serait pas agréée sur le territoire national.  Selon le Code, les contrats d'assurance des personnes, de la propriété ou des responsabilités au sein d'un pays membre doivent être signés avec les compagnies qui ont été approuvées pour un tel but dans le pays en question.  Cette mesure consacre le principe de la localisation de l’assurance des risques situés dans les pays auprès des sociétés opérant sur le marché national.  Il n’existe pas actuellement au niveau de la CIMA une liberté totale de prestation de services qui constitue l’étape ultime de la construction d’un marché unique.  Le Secrétariat général de la CIMA a proposé comme première étape vers la liberté de prestation de service, la coassurance communautaire au sein des États membres de la CIMA pour certains grands risques de pointe;  le conseil des Ministres des assurances a adopté le principe de la coassurance communautaire.
  Ce principe devrait permettre aux sociétés d’assurance opérant dans différents États membres de la CIMA de participer à la coassurance de risques qui, de par leur nature ou leur importance, nécessitent la participation de plusieurs assureurs de la région pour leur garantie.  Il s’agit donc d’une forme de liberté de prestation de services devant renforcer l’inter connectivité entre les différents marchés nationaux.

49. Le Code CIMA prévoit que le Ministre chargé des assurances établisse, mette à jour et rende publique la liste des courtiers qu'il transmet à la CRCA.  Les DNA devraient établir annuellement les listes prenant en compte les conditions d’éligibilité à la profession de courtier en assurance définies par le Code.  Les courtiers doivent produire un quitus fiscal attestant qu’ils se sont acquittés de leurs impôts et taxes.  

c)
Services professionnels et services aux entreprises
50. Le Règlement N°05/2006/CM/UEMOA relatif à la libre circulation et à l'établissement
des experts-comptables et des comptables agréés ressortissants de l’UEMOA au sein de l’espace communautaire a été adopté le 2 mai 2006 puis complété par le Règlement N°01/2009/CM/UEMOA du 27 mars 2009 portant création d'un Conseil permanent de la profession comptable dans l'Union.  

51. Le Conseil régional de l’épargne publique et des marchés financiers (CREPMF) a conçu un nouveau référentiel comptable commun, les "Règles comptables spécifiques applicables aux intervenants agréés du marché financier régional"
, en vue notamment d’uniformiser les différentes méthodes et pratiques comptables pour favoriser l’analyse comparative des données comptables et leur agrégation.  Ces Règles sont applicables aux états financiers relatifs aux exercices comptables ouverts à partir du 1er janvier 2008.  Les intervenants agréés du marché financier régional doivent enregistrer leurs opérations et arrêter leurs comptes conformément aux principes et dispositions de droit commun présentés dans le Règlement relatif au droit comptable dans les États de l’UEMOA.
 

52. Afin de lutter contre la pluralité des bilans comptables, la Directive N°04/2009/CM/UEMOA, adoptée le 27 mars 2009, prévoit la création du Guichet unique de dépôts de états financiers (GUDEF), lequel doit recevoir les états financiers annuels produits par les entreprises et organisations.  Placé sous la tutelle du Ministère en charge des finances, le GUDEF est une structure d’accompagnement du dispositif national du Système comptable ouest africain (SYSCOA).
 
53. La Commission a également adopté des Directives en vue d'ajuster le Traité de l'UEMOA aux exigences de certains corps de métier.  Ainsi, plusieurs directives recensent toutes les conditions requises pour que les ressortissants de l’Union puissent librement exercer leur profession de façon temporaire, à titre indépendant ou salarié, au sein de l’espace UEMOA.
  Sont visés: les médecins
, les architectes
, les avocats
, les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens.
 
III. ACCORDS ET ARRANGEMENTS COMMERCIAUX

54. Le Niger et le Sénégal sont membres d'ensembles multilatéraux, régionaux et sous-régionaux dont les dispositions réglementent d'une manière ou d'une autre leurs échanges commerciaux.  Outre l'OMC dont les deux États sont membres (section 1)), l'Union africaine (plus précisément la Communauté économique africaine) (section 2)), la Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO) (section 3)), et l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) (section 4)) méritent d'être mentionnées.  Par ailleurs, le Niger et le Sénégal bénéficient de traitement préférentiel non-réciproque de la part de l’Union européenne (section 5)), des États-Unis (section 6)), et d'autres pays membres de l’OMC sous leurs Systèmes généralisés de préférences.  Les deux pays bénéficient également d'assistance technique liée au commerce (Annexes 1 et 2, chapitre II 5)).

3) OMC

55. Anciennes parties contractantes du GATT de 1947
, le Niger et le Sénégal sont devenus membres originels de l'OMC depuis le 13 décembre 1996 dans le cas du Niger et le 1er janvier 1995 dans le cas du Sénégal.
  Le statut de "Pays moins avancé (PMA)" leur est reconnu au sein de l'OMC.
  Le Niger et le Sénégal ne sont membres d'aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC.  Ils accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.  Les deux pays rencontrent toujours des difficultés dans la mise en œuvre de certains Accords de l'OMC, y compris celui sur l'évaluation en douane.
56. Les informations disponibles à l'OMC sur les politiques commerciales du Niger et du Sénégal demeurent partielles ou méritent d'être actualisées (Annexes 1 et 2, tableau II.2), car les autorités rencontrent toujours certaines difficultés dans la mise à jour des notifications.  Ces informations sont complétées par les notifications faites par d'autres Membres de l'OMC qui sont membres des mêmes accords régionaux que le Niger et le Sénégal, notamment de l'UEMOA ou de la CEDEAO.  
57. Le Sénégal, puis le Niger (depuis le 19 juillet 2007), disposent chacun d'une mission à Genève.  Le Sénégal participe activement aux activités de l'OMC, et a notamment étendu la couverture de ses concessions spécifiques aux services de télécommunications de base en 1997, et aux services financiers en 1998.  L'insuffisance des ressources humaines et financières entrave la participation effective du Niger auxdites activités, y compris aux Conférences ministérielles
, et la limite dans le cas du Sénégal.  Dans le cadre du Cycle de Doha, le Niger et le Sénégal coordonnent leurs positions avec celles des autres pays membres de l'UEMOA et de la CEDEAO.  Ils soutiennent la demande de statut d'observateur pour l'UEMOA, et généralement les positions des PMAs, du Groupe africain, des pays ACP et des pays en développement, sur les questions relatives aux obligations multilatérales, ainsi qu'au renforcement des activités de coopération technique.  Le Niger et le Sénégal sont éligibles aux stages de politique commerciale et ont bénéficié de plusieurs autres formes d'assistance technique offertes par l'OMC.  Toutefois, un renforcement de cette assistance technique est requis (Annexes 1 et 2, chapitre II 5)), afin que ces deux pays puissent tirer davantage de profit de leur participation au système commercial multilatéral.    

4) Union africaine

58. Le Niger et le Sénégal sont membres fondateurs de l'Union africaine (UA), successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  Les institutions de l'UA sont la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie);  le Conseil des ministres (établi);  le Conseil de paix et de sécurité (établi);  la Commission (établie);  le Parlement panafricain (établi);  le Conseil économique, social et culturel (dernièrement établi);  ainsi qu'en projet, une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice, et des commissions techniques.
59. Instituée par le Traité d'Abuja, la Communauté économique africaine (CEA), créée en 1994, prévoit l'établissement d'une union monétaire et économique à l'échelle continentale à l'horizon 2034.  Le processus repose sur la consolidation des principales Communautés économiques régionales (CER)
, et ensuite leur intégration entre elles.  Ceci suppose au préalable une rationalisation des 14 groupements économiques régionaux existant sur le continent africain.  Leur couverture géographique se chevauche dans plusieurs cas, et leur rythme d'intégration diffère substantiellement.
  Par exemple, l'union douanière de l'UEMOA est établie (section 4)), tandis que les projets d'union douanière de la CEDEAO (section 3)), dont tous les membres de l'UEMOA font également partie, ont pris un certain retard.  Conscients des progrès à faire pour réaliser pleinement la CEA, l'Union africaine, dans sa Déclaration d'Accra (Ghana) du 3 juillet 2007, vise à accélérer l'intégration économique par la rationalisation des CERs, et l'intégration politique du continent africain par la mise en place d'un gouvernement de l'Union, l'objectif ultime étant de créer les États-unis d'Afrique.

60. Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté en 2001 lors du Sommet de Lusaka (Zambie), est un programme de l'UA qui vise un nouveau partenariat entre l'Afrique et la communauté internationale.
  Divers activités et projets du NEPAD, bénéficiant du soutien des partenaires au développement, encouragent l'intégration régionale, notamment à travers le développement des infrastructures de transports, de l'énergie, de l'eau et l'assainissement, et les nouvelles technologies de communication et d'information.
5) Communauté économique des états de l'afrique de l'ouest (CEDEAO)

61. Le Niger et le Sénégal sont membres fondateurs de la CEDEAO, l'une des communautés économiques régionales (CERs) chargées de réaliser les objectifs de l'Union africaine (section 2) ci-dessus).
  Le traité de la CEDEAO a été révisé en 1993 pour relancer ses projets d'intégration économique.  La Conférence des chefs d'état et de gouvernement est l’autorité décisionnelle de la CEDEAO.  Le cadre institutionnel de la CEDEAO a été modifié à partir de janvier 2007 dans le but de le rendre plus efficace;  il est composé de la Commission avec des pouvoirs élargis (en remplacement du Secrétariat exécutif), le Parlement, la Cour de Justice, et la Banque d’investissement et de développement de l’Afrique de l’ouest.  Chacun des membres applique un prélèvement communautaire de la CEDEAO (PCC) de 0,5 pour cent sur les importations des pays tiers;  le produit est reversé à la CEDEAO.

62. Le traité de la CEDEAO a été révisé en 1993 pour relancer ses projets d'intégration économique
, qui n’ont véritablement démarré qu’à partir de 2004.  Ses règles d’origine ont été harmonisées avec celles de l’UEMOA en 2003 (chapitre III 2) ii)).
  En principe, selon le schéma de libéralisation des échanges (SLE) de la CEDEAO
, les produits du cru et les articles faits à la main sont en libre circulation au sein de la Communauté, ainsi que ceux ayant fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation suffisante, ces derniers devant, depuis 2006, être entièrement agréés dans leur pays d’origine, et attestés par un certificat d'origine de format commun.
   Le Niger et le Sénégal affirment accorder les traitements préférentiels prévus sous le régime de la CEDEAO (chapitre II 3) et chapitre III 2) iii) c)).  Selon une estimation récente, entre deux-tiers et un-demi des échanges entre les pays membres de la CEDEAO ne sont pas dispensés du paiement du tarif
, malgré leur éligibilité à la franchise (par exemple, les produits du cru ou faits à la main), une taxation qui vient s'ajouter aux obstacles divers non-tarifaires qui freinent la circulation des biens au sein de la CEDEAO.
  Pour le Niger et le Sénégal, le commerce avec les autres pays de la CEDEAO représente respectivement environ 25,3 et 20,8 pour cent du total du commerce des biens, en moyenne sur la période 2003-06.  
63. En vue de la création de l'union douanière, étape préalable à la conclusion d’un APE avec l’UE, la CEDEAO avait programmé de se doter d'un tarif extérieur commun (TEC).  Au sommet de Niamey (Niger) le 12 janvier 2006, la CEDEAO a choisi d'étendre la couverture du TEC de l'UEMOA à l'ensemble de ses membres à partir du 1er janvier 2008, à l’exception d’un certain nombre de produits sur lesquels les négociations devaient se poursuivre dans le courant de 2007, mais qui ne sont toutefois toujours pas conclues en juin 2009.
  En octobre 2008, le Comité de suivi des négociations sur l’Accord de partenariat économique (APE) avec l’Union européenne section 5)) a recommandé au sommet de Banjul la création d'une cinquième catégorie, 35 pour cent, sur laquelle les négociations se poursuivent aussi.
  Il convient également de signaler que la CEDEAO prévoit, à l'instar du schéma de l'UEMOA (section 4)), trois nouvelles mesures d'accompagnement:  une taxe dégressive de protection (TDP) à durée limitée pour protéger les industries manufacturières locales d'Afrique de l'Ouest;  une taxe de sauvegarde à l'importation (TSI) pour lutter contre les pointes d'importations;  et un droit compensateur pour lutter contre la "concurrence déloyale".
  
64. Le processus d'adoption du TEC de la CEDEAO et de ses mesures d'accompagnement a coincidé avec l’élaboration des mesures d’accompagnement pour la mise en œuvre de l'ECOWAP, la politique agricole commune de la CEDEAO, dont les objectifs ont étés adoptés à Accra (Ghana) le 19 janvier 2005 (chapitre I 3) i)).
  
65. Des efforts d'intégration monétaire dans la sous-région sont menés depuis 1987, mais l'union monétaire, qui devait voir le jour avant l'an 2000, n'est pas concrétisée.  Il convient de signaler que les pays membres de l'UEMOA, tous membres de la CEDEAO, bénéficient d'une union monétaire depuis la période coloniale (chapitre I 1)).  L'Institut monétaire de l'Afrique de l'ouest est lancé depuis 2000 afin d'intégrer ceux des pays de la CEDEAO qui n'appartiennent pas encore à une union monétaire.  Une première étape devait voir la création d'une deuxième zone monétaire, la Zone monétaire ouest‑africaine (ZMOA)
, avant 2003.  La deuxième étape devait consister à regrouper les deux zones monétaires sous-régionales, en les dotant d'une banque centrale et d'une monnaie commune (l'Eco), ce à l'horizon 2004 initialement.  Certains critères de convergence devaient être respectés pour que la ZMOA puisse être créée.
  Toutefois, en dépit de certains efforts, les progrès accomplis vers la création de la ZMOA ont été freinés par l'incapacité des pays à respecter les critères de convergence.  Ces lenteurs ont conduit à reporter la création de la ZMOA de janvier 2003 à juin 2005, puis à décembre 2009.
  

66. La CEDEAO s'est engagée dans plusieurs projets afin de faciliter la circulation des biens, services et personnes, entre autres:  un certificat d’origine commun;  le développement du réseau routier et de l'infrastructure des télécommunications;  la création d'un régime régional d'assurance automobile aux tiers;  l'établissement d'un régime de transit routier entre les États (TRIE);  et la suppression de l'obligation de visa entre tous les pays de la sous-région, couplée à la création d'un passeport unique.
  Il semble que la plupart des pays de la CEDEAO reconnaissent le passeport unique et respectent les dispositions concernant l’exemption de visa pour les personnes des nationalités concernées.  Une initiative importante de la CEDEAO est le West African Power Pool (WAPP)
, qui vise l'augmentation des échanges en électricité entre ses 15 pays membres (l'énergie figurant parmi les premières contraintes à l'offre de la sous-région), à travers, entre autres, la coordination des projets d'investissement soumis aux bailleurs de fonds.  La CEDEAO s'exerce activement à soutenir la stabilité politique dans la sous-région et à résoudre les conflits.
  

6) Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)

67. Le Niger et le Sénégal sont parmi les membres fondateurs de l'UEMOA
, qui complète, par un volet économique, l'Union monétaire ouest-africaine (UMOA) (chapitre I 2)).  Tous les membres de l'UEMOA sont également membres de la CEDEAO (section 3)).  Au titre de son Programme économique régional 2006-10, les principaux objectifs de l'UEMOA sont:  le renforcement de la compétitivité des activités économiques et financières des états membres, la surveillance multilatérale des politiques macro-économiques nationales en vue de leur convergence éventuelle (chapitre I 2));  l'harmonisation des législations;  la formulation et mise en œuvre de politiques sectorielles communes;  et le marché commun.  Son cadre institutionnel est composé de:  la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, qui prend les actes additionnels au Traité de l'union;  le Conseil des ministres, l'instance décisionnelle de l'UEMOA
;  et la Commission, qui est l’organe de suivi et de mise en œuvre.  Les institutions spécialisées sont la Cour de justice;  la Cour des comptes;  le Comité interparlementaire qui sera remplacé par le Parlement (en voie d'établissement)
;  la Banque ouest-africaine de développement (BOAD);  et la Banque centrale des états de l'Afrique de l'ouest (BCEAO).

68. L'union douanière de l'UEMOA est, en principe, effective depuis le 1er janvier 2000.  La franchise totale des droits et taxes d'entrée est appliquée à partir du 1er juillet 1996 sur les produits du cru et elle est appliquée aux produits ayant fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation suffisante, sur la base des règles d’origine adoptées en 2003
, et agréés par le Comité national d’agrément (chapitre III 2) ii)).  L'UEMOA a mis en place un dispositif communautaire de compensations financières pour les moins-values de recettes douanières subies par les États importateurs de produits industriels originaires pour la période 2000-05.
  Le Niger et le Sénégal en ont bénéficié.  L'UEMOA a également harmonisé la taxation au cordon douanier (y compris la TVA, les droits d'accises, et la taxation des produits pétroliers), et développe une approche régionale à la normalisation, l'accréditation et la certification.  Toutefois, la persistance d'entraves tarifaires et non-tarifaires
, entre autres, explique la faible part du commerce intra-communautaire dans le total (12 pour cent en 2003) des échanges de l'UEMOA.

69. Le TEC de l'UEMOA, à quatre taux (nul, 5, 10 ou 20 pour cent), a été mis en place à partir du 1er janvier 2000.
  Il est appliqué aux importations non-originaires de l'UEMOA, sur la base de la valeur en douane établie en principe selon l'Accord de l'OMC en la matière
, à l'exception de certains produits sujets à des valeurs de référence (chapitre III 2) i)).
  Chacun des membres de l'UEMOA applique un Prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de 1 pour cent, qui alimente les ressources propres de l'UEMOA (environ 59 milliards de francs CFA en 2009), et une redevance statistique (RS) de 1 pour cent (à l'exception des marchandises couvertes par les privilèges diplomatiques et celles importées dans le cadre des projets financés par des bailleurs de fonds étrangers).  En outre, un produit importé d'un pays tiers à l'UEMOA peut soit subir la taxe conjoncturelle à l'importation (TCI);  soit faire l'objet d'une application communautaire d'une mesure            compensatoire de l'UEMOA, bien qu’une telle mesure ne soit jamais encore appliquée (chapitre III 2) iii) b)).
  Le régime de la taxe dégressive à la protection (TDP) a pris fin le 31 décembre 2006.
  Le Niger n'a pas, jusqu'à présent, eu recours à la TDP, mais il a appliqué la TCI au riz de 2000 à 2002.  Le Sénégal n'a pas utilisé la TDP, mais applique la TCI sur le sucre, les jus de fruits, et le concentré de tomate.  Par ailleurs, en l'absence d'un régime de point unique d'entrée dans l'espace UEMOA, lorsqu'un produit tiers, déjà dédouané dans le premier pays d'entrée dans l'UEMOA, est ré-exporté dans un autre État membre, il fera l'objet d'une seconde perception des droits et taxes, d’où l’importance du régime de transit. 
70. Les États membres ont doté la Commission de l'UEMOA de la compétence exclusive sur leur politique commerciale commune avec les États tiers.  En principe, les accords commerciaux bilatéraux des membres de l'UEMOA seront remplacés progressivement par des accords entre l'UEMOA et les pays tiers.  La Commission a conclu un accord (non-préférentiel) relatif au développement des relations de commerce et d'investissement avec les États-unis le 24 avril 2002.  Un accord commercial préférentiel avec le Maroc a été paraphé fin 2008;  celui-ci prévoit des concessions tarifaires réciproques et comporte plusieurs dispositions visant la levée des barrières non-tarifaires aux échanges bilatéraux, sujets sur lesquels les négociations se poursuivent.
  D'autres accords commerciaux sont en cours de négociation avec la Tunisie et l'Algérie, respectivement.  La Commission de l'UEMOA participe aux négociations de la CEDEAO menées avec l'Union européenne (UE) en vue de la conclusion d'un Accord de partenariat économique (section 5)).  L'harmonisation des législations nationales concerne le régime comptable et juridique des finances publiques, les marchés publics, la taxation des entreprises, banques et établissements financiers, et les services de télécommunications, de transports maritimes et portuaires.  Par ailleurs, l'UEMOA a adopté un Code minier communautaire.  La politique communautaire en matière de concurrence est entrée en vigueur le 1er janvier 2003, et elle est mise en application par le Comité consultatif de la concurrence de l’UEMOA, qui en détient la compétence exclusive (chapitre III 3 ii)).

71. L'UEMOA a adopté des politiques communes pour l'agriculture
 et l'industrie
, et une gestion commune des projets d'investissement en énergie.
  Depuis le dernier EPC du Niger et du Sénégal en 2003, la mise en œuvre de la politique agricole de l'Union (PAU), adoptée en 2001, a avancé
, notamment à travers l'identification des cinq filières prioritaires (riz, bétail/viande, filière avicole, maïs, et coton), et la mise en place des cadres de concertation destinés à proposer les mesures qui seraient éventuellement prises pour les promouvoir au niveau communautaire.
  Un Fonds régional de développement agricole (FRDA) finance les projets de mise à niveau à l'échelle régionale.  Il est alimenté par les ressources propres de l'UEMOA (5 milliards de francs CFA en 2009), et surtout par les partenaires au développement.
  Dans le but de soutenir l’intégration sous-régionale des marchés agricoles, les États membres de l'UEMOA ont harmonisé leurs législations relatives à l’autorisation de mise sur le marché des médicaments vétérinaires, à la sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des aliments, au contrôle de la qualité, la certification et la commercialisation des semences végétales et des plants, et à l'homologation, la commercialisation et le contrôle des pesticides. 
72. Depuis 2005, la Commission de l'UEMOA s'attèle à approfondir les libertés de circulation des personnes, de résidence, de prestation de services et du droit d'établissement au sein de l'Union, notamment pour les catégories professionnelles des avocats, architectes, comptables et experts comptables agréés, les médecins, les médecins-dentistes et pharmaciens.

7) Relations avec l'union européenne
73. Le Niger et le Sénégal font partie des 79 pays ACP avec lesquels l'Union européenne a conclu l'Accord signé le 23 juin 2000 à Cotonou (Bénin)
, en remplacement de la Convention de Lomé.  L'Accord de Cotonou couvre la période allant jusqu'à 2020.  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière avait admis en régime de franchise les produits non-agricoles et la plupart des produits agricoles transformés originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud), sur une base non-réciproque, jusqu'au 31 décembre 2007.
  L’aide au développement est fournie sous le Fonds européen de développement (FED), en complément aux initiatives bilatérales des pays membres de l’UE.
74. L'Accord de Cotonou prévoit la négociation d'accords de partenariat économique (APE) régionaux devant prendre la relève de ses dispositions commerciales à partir du 1er janvier 2008;  le Niger et le Sénégal font partie du groupement Afrique de l'ouest (section 4) ci-dessus).  Deux pays, la Côte-d'Ivoire et le Ghana, qui ne sont pas des PMAs, ont chacun paraphé un accord intérimaire avec l'UE au mois de décembre 2007, ce qui leur a permis de continuer à avoir l’accès en franchise pour leurs produits originaires aux marchés de l’UE.
  En vue de l'adoption de son TEC et des mesures d’accompagnement, la CEDEAO avait prévu de conclure un APE global en juin 2009, qui remplacerait en principe les accords conclus individuellement avec les pays de la sous-région, avec une résolution globale des questions relatives à la compensation des pertes de recettes fiscales
, à l'aide au développement pour soutenir la mise à niveau des capacités productives, et aux ressources supplémentaires qui seraient allouées par le Fonds européen de développement (FED).
  Ce calendrier n’a pu être respecté et les négociations sur l’APE avec l’Afrique de l’Ouest se poursuivent.

75. Le Niger et le Sénégal bénéficient de l'initiative "Tout sauf les armes" de l'UE, qui fourni la base de leur accès préférentiel aux marchés de l'UE depuis le 1er janvier 2008, en remplacement des préférences non-réciproques accordées sous l’Accord de Cotonou.  Cette initiative permet l'admission en franchise de droits de douane de tous les produits (y compris les bananes depuis 2006, le sucre à partir de 2009, et le riz à partir de septembre 2009) à l'exception des armes et munitions, d'origine PMA.  Les exportations du Niger vers l'UE sont constituées pour l'essentiel de produits primaires tels que l’uranium, et celles du Sénégal sont composées de poissons et produits de la pêche, de produits de l’arachide, et des produits maraîchers. 
8) Relations avec les États-unis d'amérique

76. Le Niger et le Sénégal figurent parmi les 40 pays éligibles au programme établi par les États-unis sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).
  Les pays admis sous l'AGOA bénéficient jusqu'en 2015 d'un accès au marché des États-unis en franchise de droits et de contingent pour différents biens, y compris certains produits agricoles et textiles (sauf les vêtements).  Le Niger et le Sénégal sont éligibles à la disposition spéciale relative à l'incorporation des tissus de pays tiers dans les vêtements, en vigueur jusqu'au 30 septembre 2012, ainsi qu'à la disposition sur les produits faits à la main (dits de la "Catégorie 9") et à la disposition sur les articles faits de tissus ethniques.  Toutefois, ces dispositions ne sont pas exploitées par les opérateurs économiques nationaux.  Par conséquent, la valeur totale des exportations sous le régime AGOA n'a atteint que 89 000 dollars E.U. en 2007 (composées pour l'essentiel des bijoux) dans le cas du Niger, et 233 000 dollars E.U. (essentiellement d'oiseaux vivants, d'instruments musicaux, d'objets artisanaux et de produits en cuir) dans le cas du Sénégal.  Par ailleurs, le Niger et le Sénégal poursuivent le financement de divers programmes auprès du Millenium Challenge Corporation (MCC).  Le Niger et le Sénégal ont chacun pu bénéficier d’un "MCC Threshold Programme" en vue de conclure un "compacte", pour augmenter substantiellement l’aide au développement consenti par les Etats-unis." Il convient de signaler que l’accès aux programmes du MCC est subordonné à un audit annuel.

IV. MESUREs commerciales communes
2) Aperçu 
77. Le Niger et le Sénégal sont membres de l’UEMOA, dont ils appliquent le tarif extérieur commun (TEC) à quatre taux (zéro, 5, 10 ou 20 pour cent) sur les importations de biens de pays tiers depuis 2000.  Le TEC est resté sans changement majeur depuis le dernier Examen conjoint de politique commerciale de ces deux pays en 2003.  Le TEC en application en 2009 est basé sur la version 2007 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises;  il demeure ad valorem sur toutes les lignes, et il est mis en œuvre à travers la règlementation douanière commune de l’UEMOA.  La moyenne simple des taux demeure 12,1 pour cent et la protection nominale des produits agricoles (définition OMC) est supérieure à celle des autres produits.  D’autres droits et taxes de l’UEMOA s’appliquent toujours au cordon douanier, notamment la Taxe conjoncturelle à l’importation (TCI) sur des produits agricoles et agro-industriels tels que le sucre, et les huiles alimentaires.  Les états membres de l’UEMOA se sont également dotés de cadres harmonisés pour la TVA et les droits d’accise.  Tous les pays de l'UEMOA, y compris le Niger et le Sénégal, sont membres de la CEDEAO, censée aussi se doter d’un TEC, dont les négociations au sujet du cinquième taux de 35 pour cent, ainsi qu’au sujet des autres instruments de politique commerciale, se poursuivent toujours.

78. Le Niger et le Sénégal, en tant que membres de l’UEMOA, en utilisent les règles d'origine pour définir les produits originaires qui peuvent bénéficier de la taxe préférentielle communautaire (TPC).  Ces règles d'origine ont connu un assouplissement progressif depuis leur version originale de 1996 dans l’objectif de favoriser le développement du commerce intra-régional, notamment à partir de 2004.  Les règles d'origine de la CEDEAO (qui englobe tous les pays de l’UEMOA et sept autres pays) sont harmonisées avec celles de l’UEMOA depuis 2004.  L'origine UEMOA/CEDEAO est conférée aux produits du cru ou faits à la main, (sans la nécessité d’un certificat d’origine dans le pays de destination), ou à ceux qui ont fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation suffisante, et munis d’un certificat d’origine.  L’UEMOA a adopté des règlements au sujet de la concurrence, y compris les aides d’état, qui sont administrés par la Commission.  Par ailleurs, l’UEMOA a adopté des directives pour les marchés publics, avec les dispositions que doivent contenir les cadres règlementaires nationaux de mise en application, ainsi que celles relatives à la préférence communautaire.

79. Tous les pays de l'UEMOA, y compris le Niger et le Sénégal, sont signataires de l'Accord de Bangui (1977) créant l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).  L’Accord de Bangui révisé (1999) est entré en vigueur en 2002.  Cette révision a permis aux états membres de l’OAPI d’aligner les sujets et les durées de protection sur les dispositions de l’Accord de l’OMC sur les ADPICs, à l’exception de celles relatives aux topographies dont la mise en œuvre est différée en raison du manque de compétences nécessaires. 
3) Mesures Agissant Directement Sur Les Importations

i) Procédures douanières 
80. La règlementation douanière de l’UEMOA, contenue notamment dans le Règlement N° 09/2001/CM/UEMOA portant adoption du Code des douanes de l'UEMOA (Livre I en Annexe), concerne l’harmonisation des dispositions nationales en matière de cadres organisationnels, procédures et régimes douaniers.  Le Code s’applique à toutes les marchandises, y compris celles d’origine communautaire (section iii)), et précise que les importateurs, les exportateurs et les voyageurs doivent se conformer à la réglementation du commerce extérieur ainsi qu’à la législation relative aux relations financières extérieures des États membres de l’UEMOA.  Il prévoit comme régimes douaniers:  la mise à la consommation, l'exportation, le transit, l'entrepôt de douane, l’admission temporaire, l'usine exercée, l'exportation préalable, le drawback, l'importation et l'exportation temporaires, la réexportation, ou tout autre régime autorisé.  La déclaration en douane est obligatoire et doit comporter, entre autres, la position tarifaire, la description du produit, et le prix d'achat;  l’UEMOA n’a toutefois pas une documentation douanière uniforme commune.  
81. Selon la règlementation de l’UEMOA en matière de changes
, toute importation de marchandises en provenance d’un pays tiers à la Zone franc doit faire l’objet d’une domiciliation auprès d’une banque intermédiaire agréée, à l’exception des importations d’une valeur inférieure à 5 millions de francs CFA.  La banque ouvre le dossier sur la base des pièces suivantes:  la facture pro forma; l’autorisation de changes visée par la Direction de la monnaie et du crédit (DMC);  l’attestation d’importation;  et la justification de la détention d’une carte d’importateur-exportateur (Annexes sur le Niger et le Sénégal, chapitre III 2) i)).  La banque retourne l’attestation d’importation qui devra être visée par la douane, et le dossier est apuré à la réception de celle-ci, des avis de règlement bancaire, et de la copie du connaissement.  Les importations sans contrepartie financière ne sont pas soumises à la domiciliation bancaire, mais au visa préalable de la Direction chargée des finances extérieures, à la BCEAO.  La domiciliation bancaire des exportations suit les mêmes principes, avec l'obligation de rapatriement et de conversion des recettes en francs CFA (chapitre I 2)).
.
82. En 1999, l’UEMOA a adopté le Règlement N° 5/99/CM/UEMOA afin de permettre à ses états membres de mettre en application l’Accord de l'OMC sur l’évaluation en douane.  Ce règlement reprend intégralement les dispositions de l’Accord de l'OMC en la matière.  Ainsi, la base première de l'évaluation en douane est la valeur transactionnelle, telle qu'ajustée conformément à l'Article 8 de l'Accord de l'OMC.  En ce qui concerne les contestations portant sur la valeur des marchandises, celles-ci doivent être portées en premier lieu devant l’instance administrative nationale chargée de trancher les litiges douaniers, et en deuxième lieu les instances judiciaires.  Le Code des douanes de l’UEMOA ajoute que les questions relatives au classement sont traitées par la Commission de l’UEMOA afin d’assurer une uniformité à cet égard au sein de l’Union.  La réglementation de l’UEMOA reprend en substance la "Décision sur les cas ou l'administration des douanes a des raisons de douter de la véracité ou de l'exactitude de la valeur déclarée", une émanation de l'Accord de Marrakech.

83. L’UEMOA s’est aussi dotée d’un système de valeurs de référence (Règlement N° 4/99/CM/UEMOA), dont l’objectif est "de lutter contre les fausses déclarations de valeur et la concurrence déloyale" (Article 2).  Ce système est communautaire (suivant la logique d’une politique commerciale extérieure commune), mais d’application nationale.  Le système s’applique aux biens importés des pays tiers, mais pas aux marchandises communautaires satisfaisant aux règles d'origine fixées par l'Union (section iii)), pour lesquelles chaque état membre peut avoir mis en place son propre système de valeurs de référence.  Selon le système communautaire, chaque état membre compose une liste nationale et désigne les valeurs de référence qui sont utilisées afin d’établir l’assiette pour le calcul des droits et taxes.  Ces listes sont ensuite proposées à la Commission de l’UEMOA, qui établit une liste communautaire, mise à jour tous les six mois.  

ii) Règles d’origine 

84. Le Niger et le Sénégal ne disposent pas de règles d'origine nationales utilisées à des fins non-préférentielles.  Les deux pays sont membres de l’UEMOA (chapitre II 3) ii) c)), dont ils utilisent les règles d'origine en vigueur depuis le 1er janvier 2003 pour définir les produits qui peuvent bénéficier de préférences communautaires.
  L'origine de l’UEMOA est conférée aux produits originaires non transformés (produits du cru ou faits à la main), ou à ceux qui ont fait l’objet d’une ouvraison ou d’une transformation suffisante.  Pour ces derniers, l'origine communautaire est définie:  soit par le changement de classification tarifaire au niveau de l’un des quatre premiers chiffres de la Nomenclature tarifaire et statistique de l'UEMOA
, sauf exception
;  soit par une valeur ajoutée communautaire supérieure ou égale à 30 pour cent du prix de revient ex-usine et hors taxes de la marchandise.
  
85. Les règles d'origine de l’UEMOA précisent que la qualité de produit industriel originaire ne peut être conférée aux marchandises transformées dans le cadre des régimes particuliers entraînant la suspension ou l’exonération partielle ou totale des droits d’entrée sur les intrants (Article 8).  Selon la révision de 2009, il est précisé que la qualité de produit industriel originaire ne peut être conférée à de telles marchandises à moins que ne soient acquittés les droits et taxes exigibles sur les matières utilisées dans le processus de leur fabrication (Article 8 révisé).  Toutefois, la mise en en œuvre de cet assouplissement des règles d'origine de l’UEMOA par les états membres doit encore faire l’objet d’un règlement par la Commission de l’UEMOA.

86. Le Niger et le Sénégal sont également membres de la CEDEAO, groupement sous-régional plus vaste que l’UEMOA (chapitre II 3) ii) b)).  Les règles d’origine de base de la CEDEAO
, sont harmonisées avec celles de l’UEMOA.  Les produits industriels originaires sont éligibles au schéma de libéralisation des échanges (SLE) de la CEDEAO, et doivent aussi faire l’objet d’un agrément qui établit cette qualité;  le processus d'agrément est du ressort du Comité national du pays exportateur.
iii) Prélèvements à la douane 

87. Le Tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA est établi par règlement depuis 1997
, et il s’applique aux marchandises non-originaires de l’Union (celles qui sont originaires (section ii)) bénéficient du régime préférentiel (section c)).  Le TEC de l'UEMOA est actuellement basé sur la version 2007 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises;  il est ad valorem sur toutes ses lignes.
  Le TEC de l’UEMOA soumet les marchandises non-originaires et mises à la consommation dans ses états membres aux taux nul, ou de 5, 10 ou 20 pour cent.  
88. Par ailleurs, sous l’UEMOA, d’autres droits et taxes sont applicables au cordon douanier, y compris la redevance statistique (RS), le prélèvement communautaire de solidarité (PCS) et la taxe conjoncturelle à l'importation (TCI).  Les importations sont également soumises au prélèvement communautaire de la CEDEAO (PCC).  En outre, les régimes (à l'exclusion des taux) de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et des droits d’accise sur les produits locaux et importés ont été harmonisés au sein de l'UEMOA.  Toutefois, les états membres de l’UEMOA n’ont pas harmonisé l’application des concessions tarifaires, notamment celles relatives aux intrants, matériaux et équipements pour promouvoir les investissements.

b) Le tarif NPF appliqué

89. Le TEC de l'UEMOA comprend 5 544 lignes à dix chiffres de la version 2007 du Système harmonisé (SH);  il est ad valorem sur toutes les lignes.  Une ventilation des taux 2009 par chapitre du SH (tableau AIII.1) fait ressortir une protection nominale relativement élevée sur les produits alimentaires de base ou transformés;  les tissus, vêtements et autres ouvrages de matière textile;  et sur les chaussures, ouvrages en boyaux, de sparterie, de vannerie, en fonte, fer, acier ou en métaux communs (tableau AIII.2 et graphique III.1).
90. La moyenne simple des taux du TEC, inchangée depuis 2003, est de 12,1 pour cent (tableau III.1), soit 14,6 pour cent sur les produits agricoles (définition OMC), et 11,7 pour cent sur les produits non-agricoles (à l’exclusion des produits pétroliers).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé avec une moyenne tarifaire de 13,1 pour cent, suivie du secteur manufacturier (12,2 pour cent) et du secteur minier (5 pour cent) (tableau III.2).  Le coefficient de variation de 0,6 (tableau AIII.1) indique une dispersion modérée des taux tarifaires (de zéro, 5, 10 ou 20 pour cent), avec environ 40,7 pour cent des lignes tarifaires portant le taux modal de 20 pour cent appliqué surtout aux biens de consommation (graphique III.2).
91. Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte, légèrement négative des matières premières (taux moyen de protection tarifaire de 10,6 pour cent) aux produits semi-finis (taux moyen de protection tarifaire de 10,1 pour cent), puis ensuite positive sur les produits finis (taux moyen de protection tarifaire de 13,6 pour cent) (graphique III.3).  Par industrie toutefois, la progressivité est partout positive à l’exception des industries des "ouvrages en métaux, machines et matériels";  produits minéraux non-métalliques;  et produits chimiques.  
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Tableau III.1
Structure du TEC de l'UEMOA, 2009

	 
	 
	2009
	Cycle d'Uruguay

	1
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	1,3
	0,0

	2
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	3
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	4
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5
	Moyenne simple des taux NPF appliqués
	12,1
	30,0

	 
	Produits agricoles (définition OMC)a
	14,6
	29,8

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	11,7
	30,0

	 
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	13,1
	29,9

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	5,0
	30,0

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	12,2
	30,0

	6
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)c
	0,0
	0,0

	7
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)d
	40,7
	99,8

	8
	Écart type global des droits appliqués
	6,9
	0,7

	9
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0

	
	Pour mémoire
	
	

	
	Lignes tarifaires consolidées par le Niger (pourcentage du total des lignes)
	96,9
	96,9

	
	Lignes tarifaires consolidées par le Sénégal (pourcentage du total des lignes)
	100,0
	100,0


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués 
(indicateur 5).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Note:
L'indicateur 1 est basé sur l'ensemble des lignes tarifaires (y compris les lignes sous contingents le cas échéant);  les autres indicateurs ne tiennent pas compte des lignes sous contingents. Les indicateurs 5 à 9 sont calculés sur la base des lignes pour lesquelles un taux ad valorem a pu être pris en compte.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités nigériennes et 
sénégalaises.

Tableau III.2
Analyse succincte du TEC de l'UEMOA, 2009
	Désignation
	Nombre de
lignes
	Taux appliqués en 2009

	
	
	Nombre
de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits 
	Fourchette
des droits 
	Écart type
	CV

	
	
	
	(pour cent)
	

	Total
	5544
	5544
	12,1
	0-20
	6,9
	0,6

	Par définition OMCa
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	783
	783
	14,6
	5-20
	6,7
	0,5

	Animaux vivants et produits du règne animal
	96
	96
	18,8
	5-20
	4,0
	0,2

	Produits laitiers
	31
	31
	14,2
	5-20
	7,4
	0,5

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	177
	177
	16,1
	5-20
	5,8
	0,4

	Fleurs et plantes coupées
	35
	35
	7,6
	5-20
	5,7
	0,8

	Tableau III.2 (à suivre)

	Fruits et légumes
	169
	169
	19,3
	5-20
	3,1
	0,2

	Céréales
	18
	18
	6,1
	5-10
	2,1
	0,4

	Graines oléagineuses et matières grasses
	88
	88
	10,7
	5-20
	5,6
	0,5

	Boissons et alcools
	45
	45
	19,8
	10-20
	1,5
	0,1

	Tabac
	9
	9
	13,3
	5-20
	7,9
	0,6

	Autres produits agricoles
	115
	115
	6,7
	5-20
	3,1
	0,5

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4738
	4738
	11,7
	0-20
	6,8
	0,6

	Poissons et produits de la pêche
	130
	130
	14,5
	5-20
	5,1
	0,4

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	343
	343
	11,6
	0-20
	6,9
	0,6

	Métaux
	637
	637
	12,0
	5-20
	6,9
	0,6

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	917
	917
	7,6
	0-20
	5,4
	0,7

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	167
	167
	13,1
	0-20
	6,0
	0,5

	Bois, pâte, papier et meubles
	267
	267
	11,3
	0-20
	6,6
	0,6

	Textiles et vêtements
	828
	828
	17,3
	0-20
	4,6
	0,3

	Équipements de transport
	208
	208
	10,5
	0-20
	6,3
	0,6

	Machines non électriques
	551
	551
	7,3
	5-20
	4,8
	0,7

	Machines électriques
	259
	259
	11,2
	0-20
	6,4
	0,6

	Produits non agricoles, n,d,a,
	431
	431
	14,3
	0-20
	6,6
	0,5

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	337
	337
	13,1
	5-20
	7,1
	0,5

	Industries extractives
	104
	104
	5,0
	0-10
	0,7
	0,1

	Industries manufacturières
	5102
	5102
	12,2
	0-20
	6,8
	0,6

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	691
	691
	10,6
	0-20
	6,7
	0,6

	Demi-produits
	1778
	1778
	10,1
	0-20
	6,1
	0,6

	Produits finis
	3075
	3075
	13,6
	0-20
	6,9
	0,5


Note:
CV = coefficient de variation.

a
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2),  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).

b
Le total des importations est supérieur à la somme des rubriques car certaines importations, pour une valeur de 3,7 millions de dollars EU, ne sont pas classées dans le Système harmonisé et, par conséquent, ne peuvent être classées dans la CITI.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités nigériennes et sénégalaises.
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Graphique III.3

Progressivité des taux du TEC de l'UEMOA, 2009
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c) Autres droits et taxes

92. Outre le TEC de l'UEMOA, les importations sont soumises à la redevance statistique (RS) de 1 pour cent dont le produit est destiné à la modernisation de l’outil informatique des douanes nationales;  et le prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de 1 pour cent dont le produit est versé à la Commission de l’UEMOA.  Le produit du prélèvement communautaire de la CEDEAO (PCC) de 0,5 pour cent est versé à la Commission de la CEDEAO.  La base d'imposition de la RS, du PCS et du PCC est la valeur c.a.f. 
93. Certains produits peuvent faire l’objet d’une Taxe conjoncturelle à l’importation (TCI).  En effet, la TCI est un mécanisme de protection des produits agricoles et agro-alimentaires, établi par l’UEMOA, et d’application nationale.  Il vise à amortir les effets des variations erratiques des prix internationaux sur la production communautaire et/ou à contrecarrer les pratiques déloyales non-communautaires.
  La TCI peut être imposée aux importations de viande bovine;  viandes et abats comestibles des volailles du SH No 01.05;  lait concentré;  pomme de terre;  oignons;  bananes;  maïs;  riz;  sorgho;  mil;  farine de blé;  huiles végétales brutes;  huiles végétales raffinées;  sucre;  concentré de tomate;  et de cigarettes et cigarillos.  Pour ces produits, le dossier de requête (notamment le prix de déclenchement) doit être approuvé par la Commission de l’UEMOA.  D’autres produits agricoles et agro-alimentaires peuvent aussi faire l’objet d’une TCI;  ici le dossier de requête doit être approuvé par le Comité de gestion du TEC;  le jus de fruit est le dernier ajouté à la liste.  La Taxe dégressive de protection (TDP)
, mécanisme de protection établi par l’UEMOA et d’application nationale, devait arriver à expiration le 31 décembre 2002.  Elle a été reconduite jusqu’au 31 décembre 2003
, puis jusqu’à fin 2005
, avant d'être éliminée.  
d) Préférences tarifaires

94. En principe, le Niger et le Sénégal accordent des préférences tarifaires aux produits originaires des autres pays membres de l’UEMOA (chapitre II 4)), selon le schéma établi, sur la base des règles d’origine y afférentes (section iii)), ainsi qu’aux pays de la CEDEAO non membres de l’UEMOA (chapitre II 3)), selon le schéma établi et les mêmes règles d’origine de base que l’UEMOA.
95. Afin de bénéficer de la préférence communautaire, un produit doit être agréé.  Le Comité régional n’est plus impliqué depuis 2006, dans le processus d'agrément qui est depuis lors du seul ressort des Comités nationaux d’agrément.  La Commission de l’UEMOA assure la publication des agréments au niveau sous-régional.  Au total, il y avait 3205 produits agréés à fin 2007, dont la production était ou avait été assurée par 638 entreprises;  une partie de ces entreprises serait toujours en opération (tableau III.3).  Par ailleurs, l’UEMOA a établi des règles communes que doivent observer les états membres dans l’émission des certificats d’origine.  Les litiges entre les états membres au sujet des produits faisant l’objet de ces certificats sont réglés bilatéralement.

Tableau III.3

Évolution en nombre des produits agréés, 1996-2007
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Benin
	9
	20
	25
	44
	129
	152
	173
	173
	213
	233
	254
	295

	Burkina Faso
	43
	90
	90
	103
	116
	131
	170
	186
	243
	277
	281
	290

	Côte-d'ivoire
	224
	467
	496
	585
	814
	865
	1030
	1030
	1125
	1238
	1292
	1416

	Guinee Bissau
	..
	..
	
	..
	
	..
	
	..
	
	..
	
	..

	Mali
	14
	61
	85
	101
	123
	131
	182
	182
	182
	182
	197
	197

	Niger
	14
	25
	29
	29
	39
	53
	55
	55
	57
	65
	73
	73

	Senegal
	93
	239
	143
	206
	314
	386
	457
	460
	520
	555
	630
	746

	Togo
	10
	64
	80
	100
	118
	127
	153
	153
	156
	160
	168
	188

	Totaux
	407
	966
	948
	1168
	1653
	1845
	2220
	2239
	2496
	2710
	2895
	3205


..
Non disponible.

Source:
Autorites sénégalaises.

e) Taxes intérieures
96. Les États membres de l’UEMOA ont adopté une réglementation visant à harmoniser l’imposition de la TVA sur un ensemble d’opérations (ventes de biens, livraisons de services, travaux immobiliers).  La Directive N° 2/98/CM/UEMOA, telle que révisée par la Directive N° 02/2009/CM/UEMOA, prévoit un taux unique de la TVA entre 15 et 20 pour cent pour l’ensemble des opérations imposables, avec l’option facultative d’un taux réduit entre 5 et 10 pour cent sur un nombre maximum de 10 biens et services choisis d’une liste limitative.  La base d’imposition est la valeur c.a.f. augmentée des droits et taxes de toute nature (y compris le droit d’accise, le cas échéant), à l’exception de la TVA elle-même.  Le régime de droit commun d'imposition de la TVA est celui du chiffre d'affaires réel.
  La TVA s’applique aussi aux produits fabriqués localement, lors de leur première vente ou de leur mise à la consommation.  Dans ce cas, la base d'imposition est le prix de vente.  Le taux est le même sur les produits locaux et les importations.
97. L’agriculture est en principe exclue du champ d’application de la TVA.
  Toutefois, les modalités de cette exclusion restent à définir, et chaque état membre peut choisir le régime de la TVA qui s’applique au secteur agricole.  Les exonérations à la TVA qui seraient communes sont les livraisons ou ventes de:  soins médicaux;  médicaments et produits pharmaceutiques, matériels et produits spécialisés pour les activités médicales
;  produits alimentaires non transformés et de première nécessité
;  services fournis dans le domaine de l’enseignement scolaire ou universitaire;  tranche sociale de consommation des livraisons d’eau et d’électricité;  opérations bancaires et prestations d'assurance et de réassurance, soumises à une taxation spécifique;  ventes d’immobilier; timbres postaux, timbres fiscaux et autres valeurs similaires;  ventes de livres, de journaux et publications périodiques d’information, à l'exception des recettes de publicités;  ventes, par leur auteur, d’œuvres d’art originales;  et locations d’immeubles nus à usage d’habitation.  Par ailleurs, les exportations sont en principe soumises au régime du taux zéro;  et les livraisons, transformations, réparations, entretiens, affrètements et locations de bateaux destinés à une activité de pêche, et les aéronefs pratiquant essentiellement un trafic international, sont dispensés de la TVA.  

98. La liste des exonérations communes est limitative.  Il est précisé qu’aucune exonération ou exemption de la TVA ne devrait être accordée par les états membres dans le cadre de mesures d’incitation à la création d’entreprise et à l’investissement, dans le cadre de mesures ou dispositions visant des secteurs particuliers, ou dans le cadre de conventions particulières.  Cette disposition n’exclut pas l’application de conventions particulières conclues avant la mise en application de la Directive.  Toutefois, les Etats membres peuvent proposer des régimes douaniers qui diffèrent ou suspendent la TVA sur les activités minière, pétrolière, et forestière.

99. Selon la Directive N° 3/98/CM/UEMOA, les taux des droits d'accises sont arrêtés librement par chaque État membre dans les fourchettes établies.  Un certain nombre de produits sont soumis obligatoirement à un droit d’accise : les boissons non alcoolisées (sauf l’eau) (0-20 pour cent);  les boissons alcoolisées (20-45 pour cent);  et les tabacs (10-40 pour cent).  En outre, quatre biens peuvent être choisis par chaque État membre de la liste UEMOA ci-après:  le café (1-12 pour cent), la noix de cola (10-30 pour cent), la farine de blé (1-5 pour cent), les huiles et corps gras alimentaires (1-15 pour cent), le thé (1-12 pour cent), les armes et munitions (15-40 pour cent), et les produits de la parfumerie et les cosmétiques (5-15 pour cent).  Afin de favoriser une plus grande convergence de la pratique au niveau national, la Directive N°03/2009/CM/UEMOA a élargi cette liste aux produits suivants:  sachets en matière plastique (5-10 pour cent), les marbres (5-15 pour cent), les lingots d’or (3-15 pour cent), les pierres précieuses (3-15 pour cent) et les véhicules de tourisme dont la puissance est supérieure ou égale à 13 chevaux (5-10 pour cent).  Les états membres peuvent choisir six de ces produits pour l'imposition du droit d’accise.  La base d'imposition des droits d’accises est la valeur c.a.f. augmentée des droits et taxes de toute nature à l’exception du droit d’accise lui-même et de la TVA.  Les droits d’accises s’appliquent également aux produits identiques fabriqués localement, lors de leur première vente ou de leur mise à la consommation. 

100. Selon la Directive N° 6/2001/CM/UEMOA, les produits pétroliers sont soumis à un droit spécifique.  Les États membres de l’UEMOA en fixent librement les niveaux dont ils sont tenus de réduire progressivement les écarts entre produits individuels, la date butoir étant fixée au 31 décembre 2008.
  Les subventions directes à la consommation des produits pétroliers sont également interdites, et les États membres de l’UEMOA étaient tenus de les éliminer dans un délai de cinq ans, prenant fin le 31 décembre 2007.  Toutefois, cette interdiction ne s’étend pas aux subventions directes par le biais des entreprises "lorsqu’elles ne faussent pas le libre jeu de la concurrence".
  
iv) Prohibitions, restrictions quantitatives et licence
101. Selon la règlementation douanière de l’UEMOA
, sont prohibés d’office les produits étrangers qui portent une marque d’une origine communautaire.  Il est également prévu d’établir par règlement une approche commune en matière de prohibitions, afin d’harmoniser les dispositions nationales en la matière.  Cette approche concernerait les marchandises dont l'importation ou l'exportation est interdite pour des raisons: d'ordre public;  de sécurité publique;  de protection de la santé ou de la vie des personnes et des animaux;  de moralité publique;  de préservation de l'environnement;  de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique;  de protection de la propriété intellectuelle;  et de défense des consommateurs.  Jusqu’à date, une approche commune semble avoir été adoptée uniquement pour l’autorisation de mise sur le marché des médicaments vétérinaires (section vi)). 
v) Normes, réglementations techniques et procédures d'accréditation

102. Afin de promouvoir le commerce des biens et services au sein de l’UEMOA, ainsi qu’au niveau international, le Règlement N° 01/2005/CM/UEMOA établit un schéma d’harmonisation des activités d’accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie dans l’UEMOA.  Il s’agit de créer des mécanismes de coopération, et des principes de reconnaissance mutuelle de la qualité ou de la conformité des produits et des services entre les Etats membres définie aux trois niveaux suivants:  "la reconnaissance des règlements techniques, des normes et des spécifications;  la reconnaissance des procédures d'évaluation de la conformité, ce qui suppose que chaque Etat membre accepte les procédures d'évaluation, les rapports d'évaluation et les systèmes d'accréditation des autres Etats membres comme équivalents aux siens;  et la reconnaissance des résultats des procédures d'évaluation de la conformité, ce qui implique que chaque État membre reconnaisse les résultats des essais, les certificats de conformité ainsi que les marques et les inspections de conformité des autres États membres" (Article 10).  Le principe de précaution est reconnu.  Ce cadre impose une obligation de transparence au niveau de l’UEMOA à travers la notification à la Commission du régime national en matière d'obstacles techniques liés au commerce.  Il donne la responsabilité à la Commission de "relever l'existence dans un État membre d'une entrave manifeste, caractérisée et non justifiée à la libre circulation des produits et services et dès lors qu'elle constitue un moyen de discrimination arbitraire ou de restriction déguisée", et de la notifier à l’état membre pour action, en l’absence de laquelle la Cour de justice serait saisie.  Il prévoit l’adoption d’une normalisation qui serait commune aux états membres. 
103. Le "Programme d'harmonisation des activités d'accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie dans l'UEMOA" a été conçu pour assister les États membres – notamment les moins avancés – dans leur insertion au système commercial multilatéral en contribuant à assurer la conformité des produits et services de l’Union aux normes internationales.
 L’accréditation internationale des laboratoires nationaux doit ainsi faciliter l’accès des exportations des membres de l'UEMOA aux marchés internationaux.
  L’adoption, le 4 juillet 2005, du Règlement portant schéma d’harmonisation des activités d’accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie – entré en vigueur en 2006
 – a permis la création de structures régionales permanentes assurant la promotion de la qualité:  le Système ouest-africain d’accréditation (SOAC);  le Secrétariat régional de la normalisation, de la certification et de la promotion de la qualité (NORMCERQ);  le Secrétariat ouest-africain de métrologie (SOAMET);  et le Comité régional de coordination de la qualité (CRECQ).
 

104. Parmi les autres initiatives figure notamment le Programme Qualité UEMOA, destiné à mettre un système régional d’accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité qui s’articule autour de trois volets techniques: la mise en place d’un système régional d’accréditation (le Système Ouest Africain d’Accréditation – SOAC); le renforcement des organismes nationaux de normalisation et la création d’un centre régional de documentation; et la promotion de la qualité dans les entreprises et la protection des consommateurs (certification ISO9001, prix qualité, centres techniques d’appui etc.).
105. L’UEMOA a adopté par le Règlement N° 02/2006/CM/UEMOA un cadre établissant des procédures communautaires pour l’autorisation de mise sur le marché (AMM) et la surveillance des médicaments vétérinaires.  Le Comité régional du médicament vétérinaire (CRMV) reçoit les demandes d’AMM, instruit les dossiers techniques et soumet les décisions prospectives d’AMM pour adoption par la Commission.  Le Règlement N° 03/2006/CM/UEMOA régit les redevances pour l’obtention et le maintien des AMMs des médicaments vétérinaires.  Un Comité vétérinaire est chargé de proposer un cadre harmonisant pour les législations nationales en matière de pharmacie vétérinaire.  Un réseau de neuf laboratoires de contrôle de qualité a été retenu pour contrôler la qualité des médicaments vétérinaires. 
106. L’UEMOA a adopté par Règlement N°04/2009/CM/UEMOA un cadre harmonisant pour les règles régissant l’homologation, la commercialisation et le contrôle des pesticides, dans l’objectif de promouvoir le commerce des pesticides homologués.  Ce cadre invite les états membres à ratifier les principales conventions internationales en la matière, à baser leur réglementation nationale sur lesdites dispositions, et à harmoniser les conditions et critères d’homologation, y compris en matière d’étiquetage, d’emballage et de stockage des pesticides homologués.  Il définit aussi les métiers connexes.  Cinq listes sont à établir à cette fin:  les pesticides homologués ou en autorisation provisoire de vente (APV);  ceux qui sont interdits;  ceux sous toxico-vigilance;  ceux sévèrement réglementés;  et ceux retenus comme homologués.  L’autorisation est toujours nécessaire pour l’importation des pesticides dans chaque état membre selon les conditions et critères de chaque liste.  En principe, un état membre est censé accorder une autorisation pour l’importation des pesticides homologués par un autre état membre de l’UEMOA ou en APV, mais peut refuser de le mettre en vente sur son marché.  Ce refus doit être motivé et adressé à la Commission.  
vi) Mesures sanitaires et phytosanitaires

107. Afin de promouvoir le commerce des produits agricoles au sein de l’UEMOA, le Règlement No 07/2007/CM/UEMOA du 6 avril 2007 définit un cadre relatif à la sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des aliments.  A l'instar de l’approche adoptée pour les activités d’accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie dans l’UEMOA (section v)), il s’agit de créer des mécanismes de coopération et d’instaurer le principe de la reconnaissance mutuelle entre les états membres.  Ainsi, les états membres sont censés aligner leurs mesures sanitaires sur les normes, directives et autres recommandations internationales, notamment celles du Codex alimentarius, de l’OMC (Accords SPS et OTC), de la CIPV, de l’OIE ainsi que celles établies par le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques, et prêter leurs concours aux structures de sécurité sanitaire de l’UEMOA en vue de l’adoption de normes internationales.  Le principe de précaution est reconnu.

108. Le régime général ainsi défini est mis en application par catégorie de produits.  Le Règlement N°03/2009/CM/UEMOA créé un cadre juridique sous-régional harmonisant pour les règles régissant le contrôle de la qualité, la certification et la commercialisation des semences végétales et des plants dans les États membres de l’Union en vue d'en promouvoir le commerce.  Il est prévu de créer un Catalogue régional des espèces et variétés végétales de l’Union (CREVU), qui reproduirait les catalogues nationaux des variétés homologuées dans les États membres;  celles-ci seules peuvent faire l’objet du commerce sous-régional.  Il est prévu que les États membres mettront en oeuvre "le principe de reconnaissance mutuelle des certifications fondées sur des prescriptions techniques et normes communautaires en matière de semences végétales et plants ainsi que des procédures de contrôle et d’homologation en vigueur dans l’Union, en les reconnaissant comme équivalentes" (Article 6).  Le cadre définit aussi les métiers connexes à la commercialisation des semences végétales et des plantes.  

vii) Mesures commerciales de circonstance 

109. L'UEMOA a adopté un Code communautaire anti-dumping le 23 mai 2003
, applicable à compter du 1er juillet 2004.  Celui-ci reprend intégralement les dispositions de l'Accord de l'OMC en la matière.  Toutefois, aucune mesure anti-dumping n'a été formellement prise.  
110. L’UEMOA avait au préalable adopté en 1998 une réglementation fixant les modalités suivant lesquelles les États membres sont autorisés à prendre des mesures de sauvegarde, en dérogation à la politique commerciale commune.
  
4) Autres Mesures 

i) Enregistrement et procédures douanières 

111. Les exigences en matière d’enregistrement pour l’importation de biens (section 2) i)) s’appliquent aussi aux exportations et aux réexportations de biens.  Selon le régime des changes commun aux pays de la Zone franc et mis en œuvre par l’UEMOA
, tout opérateur économique a l'obligation de rapatrier les recettes issues des exportations aux pays extérieurs à l'UEMOA, et de procéder à leur conversion en francs CFA auprès d’un intermédiaire financier agréé.  Cette exigence est mise en oeuvre par la domiciliation des opérations d’exportation auprès des intermédiaires financiers agréés.
  Le rapatriement des devises doit intervenir dans un délai d’un mois à partir de la date de règlement prévue dans le contrat avec le client à l’étranger.  Le rapatriement est effectif lorsque la banque concernée cède les devises correspondantes à la BCEAO, via le compte d’opérations.

ii) Régime de la concurrence et du contrôle des prix
112. Le régime communautaire de la concurrence comprend la réglementation des pratiques anticoncurrentielles des entreprises, et les aides publiques (d'État) susceptibles de fausser la concurrence au sein de l'UEMOA.  Les pratiques anticoncurrentielles qui sont interdites au sein de l’UEMOA sont tout accord entre entreprises, décision d'association d'entreprises et pratique concertée entre entreprises, ayant pour objet ou pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l'intérieur de l'Union, ainsi que l’abus d’une position dominante.
  Cette dernière interdiction couvre également la concertation entre entreprises (par exemple, la fusion entre deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes) qui crée ou renforce une position dominante.  Toutefois, la Commission de la concurrence de l’UEMOA peut déclarer ces dispositions inapplicables à condition que la pratique anticoncurrentielle contribue à améliorer la production ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique.  Des conditions peuvent être imposées aux entreprises concernées afin de réaliser ces objectifs.  Ces dispositions s'appliquent également aux entreprises publiques et à celles auxquelles les États membres de l’UEMOA accordent des droits spéciaux et exclusifs.

113. La notification à la Commission de la concurrence de l’UEMOA de tout accord entre entreprises, décision d'association d'entreprises et pratique concertée entre entreprises, est nécessaire à l'exemption des dispositions pertinentes ou à l'obtention d'une attestation négative.  La Commission compte, dans un futur proche, définir des exemptions par catégorie en ce qui concerne les accords de spécialisation, les accords de recherche et de développement et les accords de transfert de technologie. La Commission peut se saisir d'office ou être saisie par un intéressé en ce qui concerne la répression des pratiques anticoncurrentielles.  Elle peut ordonner aux opérateurs concernés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé, ou leur imposer des conditions particulières dans l'exercice de leurs activités, infliger des amendes aux entreprises concernées, sous le contrôle de la Cour de justice de l’UEMOA.

114. La Commission de l’UEMOA statue sur toutes les questions relatives aux pratiques anticoncurrentielles;  elle peut être assistée des Commissions nationales de la concurrence, qui sont mandatées uniquement au niveau de la phase d'enquête.
  Selon le Rapport annuel 2008 de la Commission
, des missions d’enquête ont été menées sur la base de requêtes émanant de la Côte- d’ivoire et du Mali, ou de plaintes initiées par des entreprises établies au sein de l’espace communautaire.  La Commission a aussi, de son propre chef, mené une investigation sur des pratiques anticoncurrentielles dans le secteur du transport maritime le long des côtes de la sous-région.

115. Depuis le début de 2003, la politique en matière des aides d’État à l’intérieur de l’UEMOA est en principe régie par une réglementation de l’Union.  Une "aide publique" est définie comme toute mesure qui : "(i) entraîne un coût direct ou indirect, ou une diminution des recettes, pour l'État, ses démembrements ou pour tout organisme public ou privé que l'État institue ou désigne en vue de gérer l'aide; et (ii) confère ainsi un avantage sur certaines entreprises ou certaines productions."
  Sont interdites seules "les aides publiques susceptibles de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions".  L’interdiction d’un programme d’aide publique est établie en principe seulement après l'examen par la Commission de l’UEMOA.  Certains programmes d’aide publique sont toutefois interdits d’office.  Il s'agit, par exemple, des aides subordonnées aux résultats à l'exportation vers les autres États membres, ou subordonnées à l'utilisation de produits nationaux de préférence à des produits importés des autres États membres.  Les États membres sont tenus de notifier tout nouveau programme d’aide publique au Comité consultatif afin de permettre son examen;  le Comité peut également se saisir d'office, sur la base de renseignements de diverses sources.  Si un examen aboutit à une constatation d’illégalité, le programme d’aide publique interdit doit être éliminé.

iii) Marchés publics

116. Par la Directive N° 02/2000/CM/UEMOA, l’UEMOA a adopté un "Code de transparence dans la gestion des finances publiques".  La Directive prévoit en particulier que les États s’efforcent "de passer et faire exécuter les marchés publics dans de bonnes conditions d’économie, de transparence et d’efficacité, en donnant à tous les soumissionnaires répondant aux critères de sélection la possibilité de concourir, et en encourageant la participation des entrepreneurs, fabricants et consultants ressortissants de l’Union" (Article 2-1-2).  Afin d’ouvrir les marchés publics dans l’espace UEMOA à la concurrence et encourager l’harmonisation des régimes nationaux en matière de marchés publics, l’UEMOA a adopté la Directive N° 04/2005/CM/UEMOA qui établit les règles communes en matière de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et de passation des délégations de service public;  les marchés passés par l’État pour les besoins de la sécurité nationale n’y sont pas soumis.  Par ailleurs la Directive N° 05/2005/CM/UEMOA régit les autorités de régulation nationales.  Toutes les deux directives devaient être transposées dans les législations nationales à fin 2007.  Les modalités d’application des règles communes (par exemple, les seuils définis pour l’application du Code) sont définies au niveau national par voie réglementaire.  

117. La Directive N° 04/2005/CM/UEMOA reconnaît deux méthodes de passation des marchés - l’appel d’offres et l’entente directe - mais précise que "l’appel d’offres ouvert est la règle; le recours à tout autre mode de passation doit être exceptionnel, justifié par l’autorité contractante et être autorisé au préalable par l’entité administrative chargée du contrôle des marchés publics" (Article 28).  Les marchés pour prestations intellectuelles peuvent se négocier par consultation.  La transparence devrait être un principe de base;  le cadre impose une obligation de notification à la Commission de l’UEMOA afin d’en assurer la publicité au niveau sous-régional.  Le principe de l’offre la moins disante est adopté.  La Directive N° 04/2005/CM/UEMOA entérine le principe de l’égalité d’accès en éliminant toute discrimination à l’encontre des ressortissants des États membres de l’UEMOA (Article 2).  Elle établit également le principe de préférence communautaire (ne dépassant pas 15 pour cent), en remplacement des préférences pour les nationaux.

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle
118. Tous les pays de l'UEMOA, y compris le Niger et le Sénégal, sont signataires de l'Accord de Bangui (1977) créant l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).
  L'Accord de Bangui a été révisé le 24 février 1999;  l'Accord révisé est entré en vigueur le 28 février 2002, ainsi que ses Annexes I à VIII sur:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de services (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII), et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets au titre de l'Article 27 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, est intervenue le 1er janvier 2006;  l’année 2009 représente une nouvelle période transitoire pour l’enregistrement de brevets relatifs aux variétés anciennes.  Le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet d'une protection en vertu de l'Article 35 de l'Accord sur les ADPIC, en raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui devraient être déposées conformément à cette annexe.  L’Accord de Bangui révisé (1999) est notifié à l’OMC et a fait l’objet d’un examen par le Conseil des ADPICs lors de sa session du 27 au 28 novembre 2001.
  Les durées de protection établis par cet Accord sont définies conformément à l’Accord de l’OMC sur les ADPICs (tableau III.4).
119. L'Accord de Bangui révisé (1999) n'autorise pas en principe les importations parallèles.
  Toutefois, l'octroi de licence d'office est permis lorsqu'il s'agit de l'intérêt vital de l'économie du pays, de la santé publique ou de la défense nationale.

Tableau III.4

Sujets et durées des termes de protection sous l'Accord de Bangui (1999)
	Accord
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	20 ans

	Modèles d'utilité
	10 ans

	Marques de produits ou de services
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	

	Droit d'auteur
	Durée de la vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	70 ans

	Photos
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	25 ans


s.o.
Sans objet

a
Le régime de l’Accord de Bangui révisé n’est pas en vigueur.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
120. L'OAPI tient lieu pour chacun des États membres de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des droits y afférents.  Pour un déposant résidant dans un pays membre, la procédure de l’obtention d’un titre commence par le dépôt d'une demande auprès de la Structure nationale de liaison (SNL), accompagnée de pièces justificatives.  La délivrance d'un titre par l'OAPI (d’un dépôt originaire d’un déposant domicilié dans un de ses pays membres, ou par voie internationale par accord ou traité) donne automatiquement naissance à des droits valables dans l'ensemble des États membres.  

121. L'Accord de Bangui révisé (1999) contient des dispositions concernant la protection des droits de propriété intellectuelle qui y sont créés, et dont la mise en œuvre est de la compétence des autorités nationales.
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appendice - TABLEaux
Tableau AIII.1
Moyenne des taux du TEC de l'UEMOA, par chapitre du SH, 2009
	Code
	Désignation
	Nombre de lignes
	Moyenne tarifaire 
	Fourchette 
	Écart type 

	
	
	(pour cent)

	
	Total
	5 544
	12,1
	0-20
	6,9

	01
	Animaux vivants
	26
	15,6
	5-20
	6,8

	02
	Viandes et abats comestibles
	58
	20,0
	20
	0,0

	03
	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
	109
	13,9
	5-20
	5,0

	04
	Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	39
	15,0
	5-20
	7,2

	05
	Produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	16
	5,0
	5
	0,0

	06
	Plantes vivantes et produits de la floriculture
	16
	13,4
	5-20
	7,7

	07
	Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
	63
	19,0
	5-20
	3,7

	08
	Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
	60
	19,5
	5-20
	2,7

	09
	Café, thé, maté et épices
	62
	19,4
	10-20
	2,5

	10
	Céréales
	18
	6,1
	5-10
	2,1

	11
	Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline;  gluten de froment
	31
	12,7
	5-20
	5,3

	12
	Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;   plantes industrielles ou médicinales;   pailles et fourrages
	44
	5,3
	5-10
	1,3

	13
	Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
	10
	5,0
	5
	0,0

	14
	Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs
	6
	5,0
	5
	0,0

	15
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;    cires d'origine animale ou végétale
	56
	13,0
	5-20
	5,7

	16
	Préparations de viandes, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
	28
	20,0
	20
	0,0

	17
	Sucres et sucreries
	18
	12,2
	5-20
	7,3

	18
	Cacao et ses préparations
	20
	13,3
	5-20
	6,5

	19
	Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
	21
	17,4
	5-20
	5,6

	20
	Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
	58
	19,8
	10-20
	1,3

	21
	Préparations alimentaires diverses
	23
	15,2
	5-20
	6,3

	22
	Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
	28
	19,6
	10-20
	1,9

	23
	Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
	24
	9,8
	5-10
	1,0

	24
	Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
	9
	13,3
	5-20
	7,9

	25
	Sel;  soufre;  terres et pierres;  plâtres;  chaux et ciments
	72
	6,7
	5-20
	4,8

	26
	Minerais, scories et cendres
	41
	5,0
	5
	0,0

	27
	Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  matières bitumineuses;  cires minérales
	60
	6,1
	0-10
	2,5

	28
	Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes
	166
	5,1
	5-10
	0,5

	29
	Produits chimiques organiques
	343
	4,9
	0-5
	0,7

	30
	Produits pharmaceutiques
	32
	0,0
	0
	0,0

	31
	Engrais
	23
	5,0
	5
	0,0
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	32
	Extraits tannants ou tinctoriaux;  tanins et leurs dérivés;   pigments et autres matières colorantes;  peintures et vernis;   mastics;  encres
	56
	10,3
	5-20
	6,3

	33
	Huiles essentielles et résinoïdes;  produits de parfumerie ou de toilette préparés;  savons, agents de surface organiques, préparations pour lessives, préparations lubrifiantes, cires artificielles, cires préparées, produits d'entretien, bougies et articles similaires
	33
	16,4
	10-20
	4,9

	34
	Savons, agents de surface organiques, préparations pour lessives, préparations lubrifiantes, cires artificielles, cires préparées, produits d'entretien, bougies et articles similaires, pâtes à modeler, "cires pour l'art dentaire" et compositions pour l'art dentaire à base de plâtre
	26
	15,6
	5-20
	5,4

	35
	Matières albuminoïdes;  produits à base d'amidons ou de fécules modifiés;   colles;  enzymes
	15
	9,3
	5-10
	1,8

	36
	Poudres et explosifs;  articles de pyrotechnie;  allumettes;  alliages pyrophoriques;  matières inflammables
	9
	13,3
	5-20
	7,9

	37
	Produits photographiques ou cinématographiques
	36
	18,5
	5-20
	4,4

	38
	Produits divers des industries chimiques
	103
	9,4
	0-20
	3,5

	39
	Matières plastiques et ouvrages en ces matières
	140
	10,7
	5-20
	6,4

	40
	Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
	91
	11,1
	0-20
	6,1

	41
	Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs
	37
	8,8
	5-10
	2,2

	42
	Ouvrages en boyaux
	22
	19,5
	10-20
	2,1

	43
	Pelleteries et fourrures;  pelleteries factices
	12
	9,6
	5-20
	5,4

	44
	Bois, charbon de bois et ouvrages en bois
	76
	10,9
	5-20
	4,9

	45
	Liège et ouvrages en liège
	7
	10,7
	5-20
	6,7

	46
	Ouvrages de sparterie ou de vannerie
	12
	20,0
	20
	0,0

	47
	Pâtes de bois ou d'autres matières fibreuses cellulosiques;   papier ou carton à recycler (déchets et rebuts)
	21
	5,0
	5
	0,0

	48
	Papiers et cartons;  ouvrages en pâte de cellulose, en papier ou en carton
	113
	11,9
	0-20
	6,4

	49
	Produits de l'édition, de la presse ou des autres industries graphiques;  textes manuscrits ou dactylographiés et plans
	21
	6,7
	0-20
	9,1

	50
	Soie
	9
	12,8
	5-20
	7,1

	51
	Laine, poils fins ou grossiers;  fils et tissus de crin
	38
	11,1
	5-20
	6,8

	52
	Coton
	136
	14,6
	5-20
	5,4

	53
	Autres fibres textiles végétales;  fils de papier et tissus de fils de papier
	24
	11,0
	5-20
	6,3

	54
	Filaments synthétiques ou artificiels
	71
	15,0
	5-20
	5,1

	55
	Fibres synthétiques ou artificielles discontinues
	110
	15,8
	5-20
	5,0

	56
	Ouates, feutres et nontissés;  fils spéciaux;   ficelles, cordes et cordages;  articles de corderie
	32
	16,1
	5-20
	5,2

	57
	Tapis et autres revêtements de sol en matières textiles
	21
	20,0
	20
	0,0

	58
	Tissus spéciaux;  surfaces textiles touffetées;  dentelles;   tapisseries;  passementeries;  broderies
	40
	20,0
	20
	0,0

	59
	Tissus imprégnés, enduits recouverts ou stratifiés;  articles techniques en matières textiles
	24
	15,8
	10-20
	5,0

	60
	Étoffes de bonneterie
	43
	20,0
	20
	0,0

	61
	Vêtements et accessoires du vêtement, en bonneterie
	106
	20,0
	20
	0,0

	62
	Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en bonneterie
	113
	20,0
	20
	0,0
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	63
	Autres articles textiles confectionnés;  assortiments;  friperie et chiffons
	53
	19,3
	0-20
	3,4

	64
	Chaussures, guêtres et articles analogues;  parties de ces objets
	28
	17,9
	10-20
	4,2

	65
	Coiffures et parties de coiffures
	9
	15,6
	10-20
	5,3

	66
	Parapluies, ombrelles, parasols, cannes, cannes sièges, fouets, cravaches et leurs parties
	6
	16,7
	10-20
	5,2

	67
	Plumes et duvet apprêtés et articles en plumes ou en duvet;   fleurs artificielles;  ouvrages en cheveux
	8
	20,0
	20
	0,0

	68
	Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica ou matières analogues
	53
	16,8
	5-20
	5,0

	69
	Produits céramiques
	30
	18,0
	5-20
	5,2

	70
	Verre et ouvrages en verre
	76
	16,4
	5-20
	5,1

	71
	Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvrages en ces matières;  bijouterie de fantaisie;  monnaies
	53
	10,7
	0-20
	6,1

	72
	Fonte, fer et acier
	171
	8,6
	5-20
	5,9

	73
	Ouvrages en fonte, fer ou acier
	156
	16,0
	5-20
	6,1

	74
	Cuivre et ouvrages en cuivre
	53
	12,1
	5-20
	6,8

	75
	Nickel et ouvrages en nickel
	18
	12,2
	5-20
	6,7

	76
	Aluminium et ouvrages en aluminium
	42
	13,3
	5-20
	6,7

	78
	Plomb et ouvrages en plomb
	8
	8,1
	5-20
	5,3

	79
	Zinc et ouvrages en zinc
	10
	10,0
	5-20
	7,1

	80
	Étain et ouvrages en étain
	5
	11,0
	5-20
	8,2

	81
	Autres métaux communs;  cermets;  ouvrages en ces matières
	49
	10,0
	5-20
	6,8

	82
	Outils et outillage, articles de coutellerie et couverts de table, en métaux communs;  parties de ces articles, en métaux communs
	67
	15,2
	10-20
	5,0

	83
	Ouvrages divers en métaux communs
	37
	18,4
	10-20
	3,7

	84
	Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques;  parties de ces machines ou appareils
	538
	7,1
	5-20
	4,5

	85
	Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;  appareils d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces appareils
	273
	11,7
	0-20
	6,5

	86
	Véhicules et matériel pour voies ferrées ou similaires;  appareils mécaniques (y compris électromécaniques) de signalisation pour voies de communication
	23
	5,0
	5
	0,0

	87
	Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres, leurs parties et accessoires
	153
	12,2
	0-20
	6,3

	88
	Navigation aérienne ou spatiale
	15
	5,0
	5
	0,0

	89
	Navigation maritime ou fluviale
	28
	7,7
	5-20
	5,4

	90
	Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision;  instruments et appareils médico-chirurgicaux;  leurs parties et accessoires 
	152
	8,6
	0-20
	5,8

	91
	Horlogerie
	51
	19,6
	10-20
	2,0

	92
	Instruments de musique;  parties et accessoires de ces instruments
	17
	10,0
	10
	0,0

	93
	Armes, munitions et leurs parties et accessoires
	58
	14,8
	5-20
	5,3
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	94
	Meubles;  mobilier médico-chirurgical;  articles de literie et similaires;  appareils d'éclairage non dénommés ni compris ailleurs;  lampes-réclames, enseignes lumineuses, plaques indicatrices lumineuses 
	40
	18,0
	5-20
	4,5

	95
	Jouets, jeux, articles pour divertissements ou pour sports;   leurs parties et accessoires 
	31
	18,1
	5-20
	5,1

	96
	Ouvrages divers
	49
	19,5
	5-20
	2,6

	97
	Objets d'art, de collection ou d'antiquité
	7
	20,0
	20
	0,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités nigériennes et sénégalaises.
Tableau AIII.2

Statistiques des taux du TEC de l'UEMOA, par branche d'activité de la CITI Rev.2, 2009

(Pourcentage et millions de dollars EU)

	CITI
	Désignation
	Nombre de lignes
	Moyenne simple
	Fourchette
	Écart type

	
	
	
	(pour cent)

	
	Total
	5 544
	12,1
	0-20
	6,9

	1
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	337
	13,1
	5-20
	7,1

	11
	Agriculture et chasse
	263
	14,0
	5-20
	7,3

	12
	Sylviculture et exploitation forestière
	22
	5,0
	5
	0,0

	121
	Sylviculture
	14
	5,0
	5
	0,0

	122
	Exploitation forestière
	8
	5,0
	5
	0,0

	13
	Pêche
	52
	11,6
	5-20
	4,9

	1301
	Pêche en mer 
	45
	11,8
	5-20
	5,0

	1302
	Activités relevant de la pêche n.d.a.
	7
	10,7
	5-20
	4,5

	
	
	 
	 
	
	 

	2
	Industries extractives
	104
	5,0
	0-10
	0,7

	21
	Extraction du charbon
	4
	5,0
	5
	0,0

	22
	Production de pétrole brut et de gaz naturel 
	4
	3,8
	0-5
	2,5

	23
	Extraction des minerais métalliques
	27
	5,0
	5
	0,0

	2301
	Extraction du minerai de fer
	5
	5,0
	5
	0,0

	2302
	Extraction des minerais autres que le minerai de fer
	22
	5,0
	5
	0,0

	29
	Extraction d'autres minéraux
	69
	5,1
	5-10
	0,6

	2901
	Extraction du feldspath
	32
	5,0
	5
	0,0

	2902
	Extraction de minéraux pour l'industrie chimique et la fabrication d'engrais
	12
	5,0
	5
	0,0

	2903
	Extraction du sel
	4
	5,0
	5
	0,0

	2909
	Extraction des matières minérales n.d.a.
	21
	5,2
	5-10
	1,1

	
	
	 
	 
	
	 

	3
	Industries manufacturières
	5 102
	12,2
	0-20
	6,8

	3 - 31
	Industries manufacturières, à l'exclusion de la fabrication de produits alimentaires
	4 564
	11,7
	0-20
	6,8

	
	
	 
	 
	
	 

	31
	Fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs
	538
	16,1
	5-20
	5,6

	311
	Industries alimentaires
	437
	16,5
	5-20
	5,4

	3111
	Produits carnés
	81
	18,3
	5-20
	4,7

	3112
	Industrie du lait
	33
	12,9
	5-20
	7,5

	3113
	Fabrication des conserves de fruits et de légumes
	105
	19,3
	5-20
	3,0

	3114
	Industrie du poisson
	80
	15,6
	5-20
	5,2

	3115
	Fabrication des corps gras (d'origine végétale ou animale)
	61
	13,1
	5-20
	5,2

	3116
	Travail des grains
	39
	14,0
	5-20
	5,5

	3117
	Boulangerie et pâtisserie
	11
	19,1
	10-20
	3,0

	3118
	Industrie du sucre
	9
	16,7
	10-20
	5,0

	3119
	Fabrication de cacao et de chocolat, et confiserie
	18
	16,7
	10-20
	4,9

	312
	Fabrication d'autres produits alimentaires et produits pour l'alimentation des animaux
	66
	12,3
	5-20
	6,2

	3121
	Fabrication de produits alimentaires, n.d.a.
	57
	12,9
	5-20
	6,4

	3122
	Fabrication de produits pour l'alimentation des animaux
	9
	8,9
	5-10
	2,2

	313
	Fabrication des boissons
	29
	18,3
	5-20
	4,5

	Tableau AIII.2 (à suivre)

	3131
	Distillation de spiritueux et production d'alcool
	10
	20,0
	20
	0,0

	3132
	Industries du vin
	10
	18,0
	10-20
	4,2

	3133
	Production des bières et du malt
	4
	12,5
	5-20
	8,7

	3134
	Industries des boissons sans alcool et eaux minérales
	5
	20,0
	20
	0,0

	314
	Industrie du tabac
	6
	17,5
	5-20
	6,1

	
	
	 
	 
	
	 

	32
	Industrie des textiles, de l'habillement et du cuir
	870
	17,1
	0-20
	4,9

	321
	Industrie textile
	677
	16,9
	0-20
	5,0

	3211
	Filature, tissage et finissage des textiles
	400
	15,3
	5-20
	5,5

	3212
	Confection d'ouvrages en tissu, à l'exclusion des articles d'habillement
	56
	19,1
	0-20
	3,8

	3213
	Bonneterie 
	149
	20,0
	20
	0,0

	3214
	Fabrication de tapis et carpettes
	21
	20,0
	20
	0,0

	3215
	Corderie, câblerie, ficellerie, etc.
	11
	12,3
	5-20
	5,2

	3219
	Fabrication des articles textiles, n.d.a.
	40
	17,5
	10-20
	4,4

	322
	Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion des chaussures
	127
	19,6
	10-20
	2,0

	323
	Fabrication d'articles en cuir et de fourrures, à l'exclusion des chaussures
	50
	13,4
	10-20
	4,8

	3231
	Tannerie-mégisserie
	28
	10,0
	10
	0,0

	3232
	Préparation et teinture des fourrures
	6
	11,7
	10-20
	4,1

	3233
	Fabrication d'articles en cuir, à l'exclusion des chaussures
	16
	20,0
	20
	0,0

	324
	Fabrication de chaussures (à l'exclusion des chaussures en caoutchouc vulcanisé et en matière plastique)
	16
	17,5
	10-20
	4,5

	
	
	 
	 
	
	 

	33
	Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, y compris les meubles
	103
	14,4
	5-20
	5,6

	331
	Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, à l'exclusion des meubles 
	79
	13,2
	5-20
	5,4

	3311
	Scieries et travail mécanique du bois
	49
	11,2
	5-20
	4,5

	3312
	Fabrication des emballages en bois et en vannerie et des petits articles en vannerie
	15
	18,0
	10-20
	4,1

	3319
	Fabrication des ouvrages en bois et en liège
	15
	14,7
	5-20
	6,1

	332
	Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion de ceux principalement en métal
	24
	18,5
	5-20
	4,0

	
	
	 
	 
	
	 

	34
	Fabrication de papier et d'articles en papier, imprimerie et édition
	156
	10,2
	0-20
	6,8

	341
	Fabrication de papier et d'articles en papier
	127
	10,3
	0-20
	6,1

	3411
	Fabrication de la pâte à papier, du papier et du carton
	81
	7,1
	0-20
	4,0

	3412
	Fabrication d'emballages et de boîtes en papier et en carton
	9
	17,8
	10-20
	4,4

	3419
	Fabrication d'articles n.d.a. (papeterie)
	37
	15,4
	10-20
	5,1

	342
	Imprimerie, édition et industries annexes
	29
	10,0
	0-20
	9,6

	
	
	 
	 
	
	 

	35
	Fabrication de produits chimiques, pétrole, charbon, caoutchouc et matières plastiques
	1 144
	8,1
	0-20
	5,6

	351
	Industries chimiques
	711
	6,1
	0-20
	3,1

	3511
	Industrie chimique de base
	526
	5,4
	0-20
	1,5
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	3512
	Fabrication d'engrais et de pesticides
	39
	7,3
	5-20
	5,5

	3513
	Fabrication de résines synthétiques, matières plastiques, à l'exclusion du verre
	146
	8,5
	5-20
	4,9

	352
	Fabrication d'autres produits chimiques
	269
	10,7
	0-20
	7,2

	3521
	Peintures, vernis et laques
	23
	15,4
	5-20
	6,0

	3522
	Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments
	90
	3,3
	0-5
	2,4

	3523
	Fabrication de savons
	35
	18,1
	5-20
	4,2

	3529
	Fabrication de produits chimiques n.d.a.
	121
	13,1
	0-20
	5,8

	353
	Raffineries de pétrole
	35
	7,4
	0-10
	2,8

	354
	Fabrication de divers dérivés du pétrole et du charbon
	16
	8,8
	5-20
	5,9

	355
	Industrie du caoutchouc
	83
	13,6
	0-20
	6,0

	3551
	Industries des pneumatiques et chambres à air
	25
	14,4
	10-20
	5,1

	3559
	Fabrication d'ouvrages en caoutchouc, n.d.a. 
	58
	13,2
	0-20
	6,4

	356
	Fabrication d'articles en matières plastiques, n.d.a.
	30
	17,8
	0-20
	5,2

	
	
	 
	 
	
	 

	36
	Fabrication de produits minéraux non métalliques, à l'exclusion des dérivés du pétrole et du charbon
	179
	16,3
	5-20
	5,3

	361
	Fabrication des grès et porcelaines
	17
	15,3
	5-20
	6,7

	362
	Industrie du verre
	76
	16,1
	5-20
	5,2

	369
	Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques
	86
	16,7
	5-20
	5,2

	3691
	Fabrication de matériaux de construction en terre cuite
	17
	19,4
	10-20
	2,4

	3692
	Fabrication de ciment, de chaux et de plâtre
	9
	18,9
	10-20
	3,3

	3699
	Fabrication de produits minéraux non métalliques, n.d.a.
	60
	15,6
	5-20
	5,6

	37
	Industrie métallurgique de base
	400
	9,2
	5-20
	5,9

	371
	Sidérurgie et première transformation de la fonte, du fer et de l'acier
	225
	9,3
	5-20
	6,2

	372
	Production et première transformation des métaux non ferreux
	175
	9,1
	5-20
	5,6

	
	
	 
	 
	
	 

	38
	Fabrication d'ouvrages en métaux, de machines et de matériel
	1 530
	10,9
	0-20
	6,7

	381
	Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion des machines et du matériel
	243
	17,0
	5-20
	5,3

	3811
	Fabrication de coutellerie et de quincaillerie
	73
	16,7
	10-20
	4,7

	3812
	Fabrication de meubles et d'accessoires faits principalement en métal
	8
	20,0
	20
	0,0

	3813
	Fabrication d'éléments de construction en métal
	24
	8,5
	5-20
	6,2

	3819
	Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion des machines et du matériel, n.d.a.
	138
	18,4
	5-20
	4,1

	382
	Construction de machines, à l'exclusion des machines électriques
	570
	7,9
	5-20
	5,2

	3821
	Construction de moteurs et de turbines
	12
	5,8
	5-10
	1,9

	3822
	Fabrication de machines et de matériel agricoles
	33
	5,8
	5-10
	1,8

	3823
	Construction de machines pour le travail du métal et du bois
	109
	5,9
	5-20
	2,8

	3824
	Fabrication de machines et matériel spéciaux pour l'industrie
	161
	6,6
	5-20
	4,4

	3825
	Fabrication de machines de bureau
	37
	10,5
	5-20
	6,8
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	3829
	Machines et matériel non électrique, n.d.a.
	218
	9,8
	5-20
	5,9

	383
	Fabrication de machines et appareils électriques
	275
	11,9
	0-20
	6,6

	3831
	Fabrication de moteurs et d'appareils électriques
	62
	7,1
	5-20
	4,3

	3832
	Fabrication de matériel et d'appareils de radio, de télévision et de télécommunication
	119
	11,1
	0-20
	6,5

	3833
	Fabrication d'appareils électroménagers
	26
	18,5
	10-20
	3,7

	3839
	Fabrication d'appareils électriques, n.d.a.
	68
	15,1
	5-20
	5,6

	384
	Construction de matériel de transport
	237
	10,2
	0-20
	6,1

	3841
	Construction navale et réparation des navires
	32
	7,8
	5-20
	5,1

	3842
	Construction de matériel ferroviaire
	23
	5,0
	5
	0,0

	3843
	Construction de véhicules automobiles
	121
	12,3
	5-20
	5,8

	3844
	Fabrication de motocycles et cycles
	33
	10,8
	0-20
	7,0

	3845
	Construction aéronautique
	21
	5,5
	5-10
	1,5

	3849
	Construction de matériel de transport, n.d.a.
	7
	12,9
	0-20
	9,5

	385
	Matériel professionnel et scientifique
	205
	11,3
	0-20
	7,2

	3851
	Matériel professionnel, scientifique appareils de mesure
	100
	6,0
	0-20
	3,9

	3852
	Fabrication de matériel photographique et d'instruments d'optique
	55
	13,5
	5-20
	6,4

	3853
	Fabrication de montres et horloges
	50
	19,6
	10-20
	2,0

	
	
	 
	 
	
	 

	39
	Autres industries manufacturières
	182
	16,3
	0-20
	5,7

	3901
	Bijouterie et orfèvrerie en métaux précieux; joaillerie fine
	20
	15,5
	0-20
	6,7

	3902
	Fabrication d'instruments de musique
	18
	10,0
	10
	0,0

	3903
	Fabrication d'articles de sport
	26
	17,7
	5-20
	5,5

	3909
	Industries manufacturières, n.d.a.
	118
	17,1
	5-20
	5,4

	
	
	 
	 
	
	 

	4
	Énergie électrique
	1
	5,0
	5
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités nigériennes et sénégalaises.
� Directive N° 01/96/CM.


� Acte Additionnel N° 4/99.  


� Au sujet du Sénégal, la Commission de l'UEMOA indique que, "S'agissant des indicateurs de convergence, cinq (05) critères dont deux de premier rang seraient respectés en 2008 comme en 2007.  Les critères relatifs au solde budgétaire de base, à l’inflation et au solde extérieur courant ne seraient pas respectés." UEMOA (2008b), p.74.


� Commission économique pour l'Afrique (2006);  Commission économique pour l'Afrique (2008).


� Renseignements en ligne de la Banque de France.  Adresse consultée:  http://www.banque-france. fr/fr/eurosys/zonefr/zonefr.htm.


� En 2005, la fraction des avoirs en devises que la BCEAO doit conventionnellement déposer sur le compte d’opérations est passée de 65 à 50 pour cent (Banque de France (2008).


� Les autres membres de l'UEMOA sont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte-d'Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger et le Togo.


� Le passage à l'euro n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements régissant la Zone franc (Décision du Conseil de l'Union européenne du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE). Jusqu'au passage à l’euro, le franc CFA était rattaché au franc français par une parité fixe qui, à l'issue de la dévaluation de 50 pour cent du franc CFA en 1994, était passée à 1 000 francs CFA = 10 francs français.  


� L'UMOA était censée disparaître après la création de l'UEMOA.  Ceci n'est toujours pas le cas.


� Communiqué final, 11ème session ordinaire de la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, 20 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://www.bceao.int/internet/bcweb.nsf/pages/cpr460 [13 mai 2007].


� Article 12 du Traité de l’UMOA.


� Rapport entre le montant moyen des avoirs extérieurs de la Banque et le montant moyen de ses engagements à vue.


� Le taux minimum de souscription aux opérations d'open-market de la BCEAO est de 3,25 pour cent.  Les coefficients de réserves obligatoires sont de:  9,0 pour cent pour le Bénin;  7,0 pour cent pour le Burkina Faso;  5,0 pour cent pour la Côte-d'ivoire; 3,0 pour cent pour la Guinée-Bissau;  7,0 pour cent pour le Mali, le Niger et le Sénégal;  et de 3,0 pour cent pour le Togo.  Le coefficient est fixé à 5,0 pour cent pour tous les établissements financiers distributeurs de crédits.  BCEAO (2009), Communiqué de presse du 9 juin 2009, Dakar.


� Règlement N° 09/98/CM/UEMOA.  Un résumé a été consulté sur:  http://www.bceao. int/internet/bcweb.nsf/pages/ai009.


� Renseignements en ligne sur les Douanes sénégalaises.  Adresse consultée:  http://www.douanes.sn/ detailinfo.php?Id_Inf=19.


� Commission de la CEDEAO (non daté), p.9.


� Annexe de la Décision A/DEC.11/01/05, p.13.


� Commission de la CEDEAO (non daté), p.12. 


� Règlement No 18/2003/CM/UEMOA du 23 décembre 2003.


� Acte additionnel N°05/99 du 8 décembre 1999.


� UEMOA (2006b).


� Détails consultés sur:  http://www.uemoa.int/PRMN/contexte_justif.htm.


� Les entreprises éligibles ont dû s’engager à faire certifier annuellement leurs comptes et à respecter les procédures de la mise à niveau.


� La procédure est la suivante:  les entreprises envoient une lettre de manifestation d'intérêt; et le BMN prend en charge les honoraires du consultant chargé d'établir un diagnostic et de faire la demande de mise à niveau à concurrence de 13 millions de FCFA.  Le plan doit être accompagné d'une attestation bancaire délivrée par la banque partenaire permettant de vérifier que l'entreprise candidate est capable de réaliser les investissements envisagés (soit grâce à un prêt, soit sur ses fonds propres).  Les plans de mise à niveau ne concernent donc pas les entreprises en difficulté, mais celles qui ont un potentiel important pour gagner des parts de marché ou consolider leur position à l'exportation.


� Cette différence s'explique par la nécessité de diffuser la culture d'entreprise sur la base du conseil dont les coûts sont à considérer comme un investissement.  


� UEMOA/ONUDI (2007).


� La Décision a été prise en vertu de l’article 10 du traité d’Abuja instituant la Communauté économique africaine;  elle a été signée en juillet 2000 et est en vigueur depuis le 12 août 2002.  Conformément à son article 2, la Décision a préséance sur tous les accords bilatéraux et multilatéraux de transports aériens qui n’y sont pas conformes.


� Soit le droit pour un transporteur aérien d’effectuer le transport de passagers, de fret et de courrier entre deux États parties autres que l’État partie où la licence a été délivrée.


� Renseignements en ligne de l'Organisation de l'aviation civile internationale.  Adresse consultée:  http://www.icao.int/icao/en/atb/atconf5/docs/ATConf5_wp081_fr.pdf.


� Article 6.9 de la Décision.


� Le Comité doit se réunir au moins une fois par an, à l’initiative de la Commission de l’UEMOA.  Article 2.1 de la Décision n°15/2006/CM/UEMOA.


� Un fonds de développement du transport aérien de l’UEMOA doit être créé.  Décision n°15/2006/CM/UEMOA relative à la mise en œuvre des actions prioritaires du programme commun du transport aérien des États membres de l'UEMOA.


� Règlement N°01/2007/CM/UEMOA portant adoption du Code communautaire de l’aviation civile des États membres de l’UEMOA.


� UEMOA (2009b).


� COSCAP signifie Cooperative Development of Operational Safety & Continuing Airworthiness Programme.  Décision N° 01/2004/CM/UEMOA portant adoption du Programme économique régional (PER) 2004-2008.


� Décision N°13/2005/CM/UEMOA portant adoption d’un Mécanisme communautaire de supervision


de la sécurité de l’aviation civile dans les États membres de l’UEMOA, adoptée le 16 septembre 2005.


� Les Règlements portent sur: les licences du personnel de conduite d'avion, les conditions médicales du personnel aéronautique, l’exploitation, la navigabilité et la maintenance des aéronefs.


� Règlement N° 02/2008/CM/UEMOA relatif aux transports maritimes au sein de l’UEMOA.


� Chapitre II, Section 2, Article 13: Libre accès au trafic.


� Chapitre II, Section 2, Article 12: Libre accès au trafic.


� Chapitre III, Article 16: Libre accès au trafic.


� Le fonds régional n'est pas encore entré en vigueur du fait de l'absence de transporteur communautaire.  Chapitre II, Section 2, Article 15:  Redevances.


� Directive N° 02/2008/CM/UEMOA du 28 mars 2008 relative à la recherche et au sauvetage en mer et à la protection de l’environnement marin au sein de l’UEMOA.  L'article 3 dispose que les États membres doivent ratifier les Conventions internationales en la matière.  


� Communiqué de presse de la réunion du Conseil des ministres de l'Union, tenue le vendredi 28 mars 2008, au Siège de la BCEAO à Dakar.  Adresse consultée:  http://www.bceao.int/internet/bcweb.nsf/ pages/cpr535.


� Cette Directive doit: faciliter la mise en oeuvre du Programme commun de développement du sous-secteur maritime; harmoniser les actions des différentes institutions publiques ou privées intervenant dans le sous-secteur maritime; et instaurer un cadre institutionnel relatif à la sécurité et à la sûreté des ports.  Directive N° 04/2008/CM/UEMOA du 28 mars 2008 portant mise en place d’un cadre institutionnel harmonisé du sous-secteur maritime au sein de l’UEMOA.  


� Le Règlement s'applique, à l’exclusion des fournisseurs de services portuaires, aux commissionnaires en douane agréés et transitaires; aux consignataires de navires et agents maritimes; aux consignataires de la cargaison;  et aux commissionnaires de transport (Articles 2 et 3).  Règlement N°03/2008/CM/UEMOA du 28 mars 2008 relatif aux conditions d’exercice des professions d’intermédiaires de transport maritime au sein de l’UEMOA.


� En l'espèce: les pilotes; les remorqueurs; les avitailleurs de navire; et les manutentionnaires.  Directive N° 03/2008/CM/UEMOA relative aux fournisseurs de services portuaires au sein de l’UEMOA.


� Le Règlement fixe les conditions préventives minimales en vue d’assurer la sécurité et la sûreté à bord de tous les navires d’au moins cinq cents (500) tonneaux de jauge brute effectuant une navigation maritime, aux ports maritimes et à leurs infrastructures et, aux plates-formes off-shore des navires (articles 2 et 3).  Règlement N° 04/2008/CM/UEMOA relatif à la sécurité et à la sûreté maritimes au sein de l’UEMOA.


� Renseignements en ligne de la Commission bancaire de l'Afrique de l'ouest.  Adresse consultée: http://www.izf.net/izf/FicheIdentite/COBAC.htm [10 mai 2005].


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie et des finances du Sénégal.  Adresse consultée:  http://www.finances.gouv.sn.


� La mise en conformité des banques et établissements financiers à cette nouvelle règle doit être réalisée de façon progressive.  BCEAO (2007).


� Traité signé le 10 juillet 1992 à Yaoundé par les 14 États membres:  Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo, Côte-d’ivoire, Gabon, Guinée-équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad, et Togo.


� Règlement N°0001/CIMA/PCMA/CE/SG/2007 modifiant et complétant les articles 329-3 et 330-2 du code des assurances relatifs au capital social des sociétés anonymes d’assurances et au fonds d’établissement des sociétés d’assurances mutuelles.


� Le texte du règlement a été consulté sur:  http://www.cima-afrique.org/hc.php?hcl_id=1361.


� Article 326 du code CIMA.


� Article 326 du code CIMA.


� Articles 300 et 326 du code CIMA.  Toute cession en réassurance à l'étranger, portant sur plus de 75 pour cent d'un risque concernant une personne, un bien ou une responsabilité sur le territoire d'un État membre, à l'exception de certaines branches, est soumise à l'autorisation du Ministre en charge des assurances (articles 308 et 328 du code CIMA).


� L'obligation de motivation du refus n'existe que si ce dernier est lié à des impératifs techniques, mais non s'il est lié à des critères d’organisation politique de marché. 


� Ces conditions sont énumérées à l’article 328-6 du code CIMA.


� Ce principe a été instauré par le règlement N° 004/CIMA/PCMA/PCE/SG/04.


� Les intervenants agréés sont composés des structures centrales du marché (Bourse régionale des valeurs mobilières – BRVM – et Dépositaire central, Banque de règlement – DC/BR) et des intervenants commerciaux (Société de gestion et d’intermédiation –SGI–, Société de gestion de patrimoine –SGP–, Sociétés de gestion, "Banques teneurs de comptes et compensateurs", etc.), "Règles comptables spécifiques applicables aux intervenants agréés du marché financier régional", Annexe au Règlement 09/2006/CM/UEMOA.


� Il s'agit des neuf principes généralement reconnus par les normes internationales et contenus dans le SYSCOA:  le principe de prudence;  la transparence; l'importance significative;  l'intangibilité du bilan;  le coût historique;  la continuité de l'exploitation;  la permanence des méthodes;  la spécialisation des exercices;  et la prééminence de la réalité sur l’apparence.  Texte de l'Annexe consulté sur:  http://www.uemoa.int/ actualite/2006/CM29062006/Annexes_09_2006_CM_UEMOA.pdf.


� A titre d'exemple, conformément à l'article 19 du code minier communautaire, les titulaires de titres miniers doivent tenir une comptabilité régulière suivant le référentiel comptable SYSCOA.


� "Nul ne peut être inscrit à deux Ordres à la fois".  Article 5 commun aux deux Directives.


� Directive n°06/2005/CM/UEMOA, du 16 décembre 2005.


� Directive n°07/2005/CM/UEMOA, du 16 décembre 2005.


� Règlement n°10/2006/CM/UEMOA, du 26 juillet 2006.


	� Directives n°07/2008/CM/UEMOA et n°06/2008/CM/UEMOA respectivement.  Ces Directives doivent être mises en oeuvre au plus tard le 31 décembre 2009.


� Le Niger est partie contractante du GATT de 1947 depuis le 31 décembre 1963, et le Sénégal depuis le 27 septembre 1963.


� Ordonnance n° 96-063 du 9 novembre 1996 pour le Niger et Loi n° 94-83 du 30 décembre 1994 pour le Sénégal. 


� Depuis seulement avril 2001 dans le cas du Sénégal. 


� Le Niger n'a participé qu'à la Conférence ministérielle de Hong Kong (Chine), en décembre 2005. 


� Renseignements en ligne de l'Union africaine.  Adresse consultée:  http://www.africa-union.org.


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui a succédé à l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


	� Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD), Marché commun de l'Afrique de l'Est et d'Afrique australe (COMESA), Communauté de l'Afrique de l'est (CAE), Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC), Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), et Union du Maghreb arabe (UMA).


� Commission économique pour l'Afrique (2006);  Commission économique pour l'Afrique (2008).


� Renseignements en ligne de l'Union africaine, "Déclaration d'Accra, 3 juillet 2007".  �Adresse consultée: http://www.africa-union.org/root/ua/Conferences/2007/juin/Sommet_Accra/Doc/Decisions/ DÉCLARATION%20D'ACCRA.doc [28 décembre 2008].


� NEPAD (2001). 


� Renseignements en ligne de la CEDEAO.  Adresse consultée:  http://www.ecowas.int.


� Les autres membres de la CEDEAO sont:  Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte-d'Ivoire, la Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Nigéria, Sierra Léone, et Togo. 


� Le traité révisé de 1993 a été notifié à l'OMC en 2005 par le Ghana, au nom des États membres de la CEDEAO (Document de l'OMC WT/COMTD/N/21 du 26 septembre 2005).  Le texte du traité est disponible sous WT/COMTD/54.


� Protocole A/P1/1/03.


� Décision A/DEC.15/83 du 30 mai 1983, modifiée par Décision A/DEC.6/7/92 de juillet 1992.  Le SLE reposait sur un calendrier de démantèlement des barrières tarifaires sur les produits industriels originaires des états membres, et un mécanisme de compensation des pertes de recettes douanières.  En principe, le démantèlement des barrières tarifaires aux produits industriels originaires (chapitre III 2) v)) devrait se faire selon un rythme asymétrique, plus rapidement pour les pays à plus haut revenu que ceux à bas revenu: le Groupe I (Burkina Faso, Cap Vert, Gambie, Guinée-Bissau, Mali et Niger) avait un délai de 10 ans, avec un taux d'abattement de 10 pour cent par an sur les produits agréés;  le Groupe II (Bénin, Guinée,  Libéria, Sierra Léone et Togo) avait un délai de 8 ans, avec un taux d'abattement de 12,5 pour cent par an sur les produits agréés;  le Groupe III (Côte d'Ivoire, Ghana, Nigéria et Sénégal) avait un délai de 6 ans, avec un taux d'abattement de 16,6 pour cent par an sur les produits agréés.  Ces délais sont dépassés.  Le mécanisme de compensation des pertes de recettes douanières ne semble pas avoir été mis en place.


� Régulation C/REG.4/4/02.


� Renseignements en ligne de AIRD, "ECOWAS Common External Tariff and Common Market".  Adresse consultée:  http://www.aird.com/projects.php?id=138 [19 décembre 2008].


� Le Secrétariat de la CEDEAO estime à 69 le nombre de barrages routiers sur les mille kilomètres qui séparent Lagos et Abidjan (Renseignements en ligne de la CEDEAO, "Les réalisations de la CEDEAO:  Intégration des marchés".  Adresse consultée:  http://www.sec.ecowas.int/sitecedeao/francais/achievements-1.htm [18 avril 2007]).   Sur la question, voir aussi Sana, A.A. (2008).


� A part les pays membres de l'UEMOA, le TEC est mis en place par le Ghana (Document de l'OMC, WT/TPR/S/194R1-03).  Depuis l'Examen de sa politique commerciale en 2005 (Document de l'OMC WT/TPR/S/145-03), le Nigéria a réduit le nombre de ses catégories tarifaires de 19 à cinq, et abaissé les taux des droits de douane (Nielsen and Zouhon-Bi (2007)).  Toutefois, 10 pour cent des lignes tarifaires se situaient dans la cinquième catégorie, et donc non-conformes au TEC de l'UEMOA (Renseignements en ligne de Vanguard, "Common External Tariff Ready Jan 2009".  Adresse consultée:  http://www.vanguardngr.com/ content/view/19044/116/ [19 décembre 2008].)


� Renseignements en ligne de All Africa.com, "West Africa: Common external tariff – region adopts 5th band".  Adresse consultée:  http://allafrica.com/stories/200811061044.html [19 décembre 2008].  Voir également ICSTD (2008).


� Renseignements en ligne de l'AIRD, "ECOWAS Common External Tariff and Common Market".  Adresse consultée:  http://www.aird.com/projects.php?id=138 [19 décembre 2008].


� Décision A/DEC.11/01/05 et son Annexe.  Adresse consultée:  http://www.hubrural.org/ pdf/hub_atelier_ape_ouaga_sept05_ppt_tec_ecowap.pdf.


� La Gambie, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et la Sierra Léone.  Le Libéria envisage d'y adhérer.


� Les critères principaux étaient les suivants:  taux d'inflation égal ou inférieur à 5 pour cent;  réserves brutes en devises égales à au moins six mois d'importations;  financement de la dette publique par la banque centrale au maximum égal à 10 pour cent des recettes fiscales de l'année précédente;  et rapport entre le déficit public et le PIB (non comprises les aides étrangères) ne dépassant pas 4 pour cent.  Plusieurs critères secondaires étaient également en vigueur.  


� Renseignements en ligne de la CEDEAO, "Réunion du Conseil Régional de Convergence axée sur la création d'une union monétaire en Afrique de l'ouest", Communiqué de presse no. 99/2007.  Adresse consultée:  http://news.ecowas.int/ [19 décembre 2008].  Les préalables à l'introduction d'une monnaie commune aux membres de la ZMOA sont:  la libre convertibilité des monnaies nationales, la libéralisation complète des opérations au titre du compte de capital, et le respect total des prescriptions de la CEDEAO en matière d'union douanière.


� Renseignements en ligne de la CEDEAO, "Les réalisations de la CEDEAO:  Intégration des marchés".  Adresse consultée:  http://www.sec.ecowas.int/sitecedeao/francais/achievements-1.html [18 décembre 2008]).


� Renseignements en ligne de la CEDEAO.  Adresse consultée:  http://www.ecowas.int/ips/ii/energy/ fr/page.php?file=how.


� Renseignements en ligne de la Documentation française, "Maintien de la paix dans le monde:  l'ONU et les acteurs régionaux".  Adresse consultée:  http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/maintien-paix/cedeao.shtml.


� Renseignements en ligne de l'UEMOA.  Adresse consultée:  http://www.uemoa.int. 


� Le traité de l'UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin, le Burkina Faso, la Côte-d'Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo;  la Guinée-Bissau a adhéré à ce traité le 1er janvier 1997.  Il est notifié à l'OMC sous WT/COMTD/N/11 du 3 février 2000, WT/COMTD/N/11/Add.1 du 2 mars 2001, WT/COMTD/N/11/Add.2 du 22 août 2001 et Corr.1 du 26 mars 2002.


� Le Conseil édicte les règlements, les directives et les décisions:  les règlements sont contraignants et directement applicables dans chaque États membre;  les directives doivent être transposées dans le droit et la pratique des États membres;  les décisions sont contraignantes pour les personnes ou États membres auxquels elles s'adressent.  


� La Commission de l'UEMOA a préparé l'avènement du Parlement de l'union en consultation avec le Comité interparlementaire de l'UEMOA.  Le Traité créant le Parlement a été adopté en 2003, et il entrera en fonction dès que sa ratification sera opérée par chacun des États membres de l'UEMOA.  Seule la ratification de la Côte-d'Ivoire faisait défaut à fin décembre 2008.


� Le Protocole additionnel N° III/2001 instituant les règles d’origine de l’UEMOA remplace l’Acte additionnel N° 4/96 du 10 mai 1996 instituant un régime tarifaire préférentiel des échanges au sein de l’UEMOA, tel que modifié par l’Acte additionnel N° 4/98.  Le Protocole additionnel N° III/2001 a été révisé par le Protocole additionnel N° 01/2009/CCEG/UEMOA.


� Acte additionnel n° 06/99 du 8 décembre 1999.


� En 2007, la Commission a qualifié la situation "de tentatives de réarmement tarifaire sur certains produits originaires de l'Union, en relation avec les manques-à-gagner créés par la fin des compensations financières et le souci de protection des industries nationales;  d'écueils techniques et administratifs imposés aux produits communautaires, à travers des formalités d'inspection avant embarquement, l'imposition de quantités minimales à importer, la subordination de l'importation de produits originaires à l'achat de produits nationaux et la rétention des déclarations préalables d'importation;  et de pratiques anormales, telles que les escortes, les prélèvements indus et la multiplicité des barrages sur les corridors de l'Union." (UEMOA (2008a)).


� WAEMU (2006).


� Règlement n° 02/97/CM/UEMOA.


� Règlement n° 05/99/CM/UEMOA.  Document de l'OMC WT/COMTD/N/11/Add.2 du 22 août 2001.


� Règlement n° 4/99/CM/UEMOA.  Il s'agit d'une liste établie au niveau communautaire, constituée de produits sur lesquels les pays membres de l'UEMOA se réservent la possibilité d'utiliser des valeurs de référence.  Cette politique communautaire est d'application nationale.  Le Niger applique des valeurs de référence (Annexe 1, chapitre III 2) ii)).  Le Sénégal applique des valeurs minimales depuis juin 2002 sur la base d'une dérogation accordée par le Conseil du commerce des marchandises de l'OMC, prenant fin en juin 2009 (Annexe 2, chapitre III 2) ii)).  


� Règlement n° 9/2003/CM/UEMOA.


� Règlements n° 3/99/CM/UEMOA, n° 19/2003/CM/UEMOA, et n° 16/2005/CM/UEMOA.


� Renseignements en ligne de France-Maghreb économie, "9ème round des négociations Maroc-UEMOA".  Adresse consultée:  http://www.francemaghrebeconomie.com/2008/11/9-me-round-des-ngociations-maroc-uemoa.html [2 janvier 2009].


� Acte additionnel n° 03/2001.  Voir également la Décision n° 05/99/CM/UEMOA portant adoption du programme spécial régional pour la sécurité alimentaire dans les États membres de l'UEMOA (PSRSA/UEMOA).


� Acte additionnel n° 05/1999.


� Acte additionnel n° 04/2001.


� UEMOA (2007).  


� Règlement n° 06/2007/CM/UEMOA.


� Acte additionnel n° 03/2006, et Règlement n° 06/2006/CM/UEMOA.


� Renseignements en ligne de l'Europa, "Accord de Cotonou".  Adresse consultée:  http://europa.eu/ legislation_summaries/development/african_caribbean_pacific_states/r12101_fr.htm.


� Les Membres de l'OMC avaient accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007 (Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Commission européenne (2009).  Le Cap Vert, qui n’est plus PMA depuis le 1er janvier 2008, bénéficie de l’initiative "Tout sauf les armes" de l'UE pour une période transitoire de trois ans.  Le Nigéria, qui n’est pas PMA, bénéficie du Système généralisé de préférences (SGP).


� La négociation de cet APE concerne le commerce des biens, des services et l'investissement, parmi d'autres volets.  Une vue d'ensemble est fournie sur le site de l'ECDPM, "In Brief 14B:  Overview of the regional EPA negotiations: West Africa-EU Economic Partnership Agreement".  Adresse consultée: www.ecdpm.org/inbrief14b [29 décembre 2008].


� Renseignements en ligne de la CEDEAO, "Les Ministres de la CEDEAO et de la Mauritanie confirment leur détermination à conclure un APE de développement", Communiqué de presse No. 13/2008.  Adresse consultée:  http://news.ecowas.int/ [19 décembre 2008].  Tout APE prévoit qu'au terme d'une période de transition, les partenaires régionaux de l'UE auront éliminé les droits de douane sur les importations en provenance de l'UE.  Parmi les préoccupations majeures des pays de la CEDEAO figurent, d'une part, la perte de recettes propres et, d'autre part, la compétitivité des entreprises nationales face à la concurrence des produits originaires de la CE.  Les droits de douane perçus sur les importations originaires de l'UE représentent environ 10 à 15 pour cent des recettes propres des états du Burkina Faso, de la Côte-d'Ivoire, de la Guinée-Bissau, du Nigéria et du Sénégal;  15 à 20 pour cent des recettes propres des états du Bénin, du Ghana, de la Guinée et du Mali;  25 à 30 pour cent des recettes propres des états du Cap Vert, la Gambie, le Niger et de la Sierra Leone;  et plus de 30 pour cent dans le cas du Togo.  Voir Nielsen and Youhon-Bi (2007).  Au sujet de l’impact fiscal de l’APE sur le Sénégal, la perte de recettes fiscales représenteraient en moyenne 0,2-0,3 pour cent du PIB par an sur les cinq premières années (FMI (2008)).


	� USTR (2008).


� MCC sélectionne annuellement les pays qui sont éligibles à son financement.  Les 26 pays éligibles en 2009 sont:  Arménie, Bénin, Bolivie, Burkina Faso, Cap Vert, El Salvador, Géorgie, Ghana, Honduras, Jordanie, Lesotho, Malawi, Mali, Moldavie, Mongolie, Maroc, Mozambique, Namibie, Nicaragua, les Philippines, Sénégal, Tanzanie, Timor-Leste, Ukraine, et Vanuatu.  Voir Millenium Challenge Corporation (2009). 


� Règlement N° 09/98/CM/UEMOA du 20 décembre 1998.


� Renseignements en ligne du Gouvernement du Sénégal, "Comment importer/exporter au Sénégal".  Adresse consultée:  http://www.gouv.sn/guide/import_export.html [13 mai2009].


� Article 16 du Règlement N° 5/99/CM/UEMOA.


� Le Protocole additionnel N° III/2001 instituant les règles d’origine de l’UEMOA remplace l’Acte additionnel N° 4/96 du 10 mai 1996 instituant un régime tarifaire préférentiel des échanges au sein de l’UEMOA, tel que modifié par l’Acte additionnel N° 4/98.  Le Protocole additionnel N° III/2001 a été révisé par le Protocole Additionnel N° 01/2009/CCEG/UEMOA.


� Règlement N° 08/2007/CM/2007 et son annexe du 6 avril 2007, portant adoption de la nomenclature tarifaire et statistique du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l'UEMOA, basée sur la version 2007 du système harmonisé de désignation et de codification des marchandises, tel que modifié par Règlement N° 05/2008/CM/UEMOA et son annexe du 28 mars 2008.


� Règlement N° 12/2002/CM/UEMOA.


� Règlement N° 13/2002/CM/UEMOA.


� Protocole A/P1/1/03. 


� Règlement N° 2/97/CM/UEMOA.


� Règlement N° 08/2007/CM/2007 et son annexe du 6 avril 2007, tel que modifié par le Règlement N° 05/2008/CM/UEMOA et son annexe du 28 mars 2008.


� Règlement N°6/99/CM/UEMOA.


� Règlement N° 3/99/CM/UEMOA.


� Règlement N° 25/2002/CM/UEMOA.


� Règlement Nº 19/2003/CM/UEMOA.


� Il s'applique obligatoirement aux personnes morales, et aux entreprises individuelles dont le chiffre d'affaires annuel, tous droits et taxes compris, excède:  30 millions de francs CFA si leurs activités sont constituées soit par la vente de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, soit par la fourniture de logement, ou par des travaux immobiliers;  15 millions de francs CFA s'il s'agit d'autres activités.


� Acte Additionnel N° 03/2001.


� La liste est définie dans la Directive N° 06/2002/CM/UEMOA.


� La liste est définie dans la Directive N°02/2009/CM/UEMOA.  Il s’agit des céréales (maïs, mil, sorgho, blé, fonio et riz à l’exception du riz de luxe et autres céréales;  des tubercules;  des légumineuses;  des œufs en coquille;  de la viande à l’état frais;  du poisson frais, fumé, salé ou congelé (mais non transformé);  et du lait non transformé.


� Directive N°01/2007/CM/UEMOA du 6 avril 2007.


� Article 12 de la Directive N° 6/2001/CM/UEMOA.


� Chapitre 5 de l’Annexe au Règlement N° 09/2001/CM/UEMOA.


� Renseignements en ligne de l'UEMOA, "Lettre du Programme qualité UEMOA, Bulletin d'information n°6"� HYPERLINK "http://www.uemoa.int/ONUDI/Bull3.pdf" \t "_blank" ��.  Adresse consultée:  http://www.uemoa.int/ONUDI/Bull6.pdf.


� Mise en place d’un système UEMOA d’accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité, Bulletin d'information N° UEMOA/1.  Adresse consultée: http://www.uemoa.int/ONUDI /Bull1_Qualite.pdf.


� Ces structures seront créées au sein de la Commission.  Lettre du programme qualité UEMOA, Bulletin d'information n°6� HYPERLINK "http://www.uemoa.int/ONUDI/Bull3.pdf" \t "_blank" ��, juin-août 2005.  Adresse consultée:  http://www.uemoa.int/ONUDI/Bull6.pdf.


� UEMOA (2006).


� Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA.


� Règlement N° 14/98/CM/UEMOA.  Une telle mesure ne peut être prise que sur autorisation de la Commission de l’UEMOA, suite à une demande déposée par l’État membre.  La réglementation précise que "la Commission veillera à la conformité des mesures de sauvegarde arrêtées aux principes généraux des règles pertinentes de l’Organisation mondiale du commerce" (Article 7).


� Annexe du Règlement N°09/2001/CM/UEMOA.


� Circulaire N°005 du 30 juin 1994.


� Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles à l’intérieur de l’UEMOA, et le Règlement N° 3/2002/CM/UEMOA relatifs aux procédures y afférentes. 


� Diawara (2005).


� Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA.


� UEMOA (2009a).


� Article 1 du Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA.  Voir également l’Article 1 de l’Accord sur les Subventions et les mesures compensatoires de l’OMC.


� Les membres de l'Accord de Bangui sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la République centrafricaine, le Congo, la Côte-d'Ivoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal, le Tchad et le Togo.  Adresse consultée:  http://www.wipo.oapi.net.


� Document de l’OMC IP/Q/GAB/1, IP/Q2/GAB/1, IP/Q3/GAB/1, IP/Q4/GAB/1 du 18 mai 2004.


� Article 7 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Article 56 de l'Accord de Bangui révisé (1999).





